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La seance est ouverte a 15 heures. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Republique centrafricaine 

Rapport du Secretaire general sur la situation 

en Republique centrafricaine (S/2019/498) 

Le President {parle en arabe ) : Conformement a 
l’article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite la representante de la Republique centrafricaine 
a participer a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite les personnes 
suivantes a participer a la presente seance : M. Mankeur 
Ndiaye, Representant special du Secretaire general 
pour la Republique centrafricaine et Chef de 
la Mission multidimensionnelle integree des Nations 
Unies pour la stabilisation en Republique centrafricaine; 
M. Matias Bertino Matondo, Representant special de 
l’Union africaine et Chef du Bureau de l’Union africaine 
en Republique centrafricaine; et M. Koen Vervaeke, 
Directeur general pour l’Afrique du Service europeen 
pour Paction exterieure. 

M. Matondo et M. Vervaeke participent a la 
presente seance par visioconference depuis Bangui et 
Bruxelles, respectivement. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2019/498, qui contient le rapport du 
Secretaire general sur la Republique centrafricaine. 

Je donne maintenant la parole a M. Ndiaye. 

M. Ndiaye : Suite a la publication du rapport 
du Secretaire general sur la situation en Republique 
centrafricaine (S/2019/498) et conformement a la 
resolution 2448 (2018), je suis heureux de presenter au 
Conseil de securite les recents developpements sur le 
terrain ainsi que ceux relatifs a la mise en oeuvre du 
mandat de la Mission multidimensionnelle integree 
des Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
centrafricaine (MINUSCA). 

On ne le repetera jamais assez : la signature de 
l’Accord politique pour la paix et la reconciliation en 
Republique centrafricaine, le 6 fevrier dernier, a suscite 
beaucoup d’espoirs, tant dans le pays que dans la region 
et au sein de la communaute internationale; espoirs 


parmi lesquels celui d’une fin definitive de la longue et 
violente crise que connait la Republique centrafricaine 
depuis des decennies. Depuis la signature de l’accord 
de paix, le Gouvernement et les partenaires de la 
Republique centrafricaine ont redouble d’efforts pour sa 
mise en oeuvre. Un nouveau Gouvernement plus inclusif 
a vu le jour le 22 mars dernier, a l’issue des consultations 
d’Addis-Abeba. La communaute internationale, sous 
l’egide des Nations Unies, de l’Union africaine et de 
l’Union europeenne, s’est reunie a Bangui le 17 avril 
dernier dans le cadre du Groupe international de soutien 
a la Republique centrafricaine afin de remobiliser les 
acteurs regionaux et internationaux. 

Le 31 mai dernier, une mission conjointe de 
haut niveau, composee du Gouvernement, de l’Union 
africaine, de la Communaute economique des Etats de 
PAfrique centrale et de la MINUSCA, a ete depechee 
sur le terrain pour exiger du chef du groupe Retour, 
reclamation et rehabilitation (3R) sa cooperation avec 
les autorites judiciaires en vue de l’arrestation des 
responsables des massacres du 21 mai, du demantelement 
de toutes les bases et de la participation immediate de 
ses elements au Programme national de desarmement, 
demobilisation et reintegration. Une deuxieme mission 
conjointe s’est rendue a Koui, dans la region de Paoua, 
le bastion des 3R, le 18 juin, au terme de laquelle le 
chef de ce groupe arme s’est engage a commencer le 
desarmement, la demobilisation et la reintegration de 
ses elements le 29 juin, afin de permettre Petablissement 
des premieres unites mixtes speciales de securite 
dans l’ouest du pays. II s’est aussi engage a continuer 
a collaborer avec les enquetes judiciaires autour 
des massacres. 

Je tiens egalement a informer le Conseil que, 
suite a ces evenements, et en complement de nos bons 
offices, la Mission a declenche une operation militaire, 
ajoutant ainsi une certaine pression destinee a renforcer 
la protection des civils, a prevenir de nouvelles attaques 
contre les populations civiles ou des represailles et a 
arreter tout mouvement d’elements armes dans la zone 
de Paoua. Ces efforts conjugues, accomplis dans le 
cadre de notre mandat et conformement a l’accord de 
paix, ont abouti a l’arrestation de trois elements des 3R 
soupgonnes d’avoir pris part aux tueries du 21 mai. 

Comme le demontrent les incidents de l’Ouham- 
Pende, la situation securitaire demeure fragile. Chaque 
semaine, entre 50 et 70 violations de l’accord de paix, 
commises principalement contre les populations civiles 
par les groupes armes, sont rapportees. La violence 
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contre les civils, la levee illegale de taxes, l’obstruction 
au deploiement de Fautorite de l’Etat et l’occupation de 
batiments publics persistent et constituent une source 
profonde de frustrations pour le peuple centrafricain. 

Dans ce contexte, la MINUSCA continue de 
mettre en oeuvre le mandat multidimensionnel que le 
Conseil lui a donne, tout en usant de ses bons offices pour 
exhorter les parties a appliquer de fagon scrupuleuse 
les engagements pris au titre de l’accord de paix et a 
les accompagner. En depit d’immenses defis, nous 
continuons de travailler avec le Gouvernement, avec les 
garants, avec les autres facilitateurs et les partenaires, 
afin de donner aux parties tout l’appui politique et 
logistique necessaire au succes de l’accord. Nous 
soutenons toutes les structures prevues par l’accord, qu’il 
s’agisse des divers mecanismes de suivi mis en place aux 
niveaux local et national, des unites mixtes speciales de 
securite, de la commission inclusive qui est chargee de 
se pencher sur les questions de justice liees au conflit, 
ou de la future Commission verite, justice, reparation et 
reconciliation (CVJRR), dont les consultations ont ete 
lancees le 6 juin par le President Touadera. 

Nous nous mobilisons aussi en faveur d’une 
campagne de sensibilisation pour informer les acteurs 
locaux sur le contenu de l’accord de paix et solliciter 
leur collaboration pour sa mise en oeuvre. La MINUSCA 
continue par ailleurs d’appuyer les comites locaux de 
paix et de reconciliation dans l’ensemble des prefectures 
du pays. Mais le succes de cet accord dependra avant 
tout de la volonte de parties de mettre fin a toute forme 
de violence et de privilegier le dialogue pour regler toute 
forme de dispute, comme le prevoit du reste l’accord. 

Afin de preserver une certaine confiance dans 
l’accord, les groupes armes doivent de toute urgence se 
conformer aux arrangements securitaires auxquels ils se 
sont eux-memes astreints le 6 fevrier dernier. A cet egard, 
l’annonce hier du demantelement de toutes les barrieres 
illegales est un signe encourageant qui, je l’espere, sera 
suivi d’actes concrets. II s’agit de l’annonce faite par le 
Front populaire pour la renaissance de la Centrafrique, 
qui est le principal groupe arme. 

L’execution integrate des dispositions securitaires 
de Faccord de paix, notamment la creation des unites 
mixtes de securite, qui devraient contribuer a reduire 
la violence liee a la transhumance, representera une 
etape cruciate dans la restauration de la securite et le 
redeploiement de Fautorite de l’Etat. Des ameliorations 
durables en matiere de securite et de stabilisation 
necessiteront aussi des progres rapides en matiere de 


desarmement, de demobilisation, de reintegration et de 
rapatriement (DDRR). 

Je suis heureux de signaler que les operations 
de DDRR menees en mai et en juin ont abouti a la 
demobilisation de 90 combattants du mouvement 
Revolution et Justice-Sayo, qui avait deja commence 
a desarmer en decembre 2018. La MINUSCA travaille 
avec le Gouvernement, les garants et d’autres partenaires 
pour lancer le DDRR au profit d’autres groupes dans les 
mois a venir, ce qui permettra la creation, la formation 
et le deploiement rapides des unites speciales mixtes 
de securite. 

Nous poursuivons aussi notre appui a la 
reforme du secteur de securite. Je salue les efforts du 
Gouvernement pour que les forces de defense et de 
securite soient plus representatives de la population, 
plus professionnelles et plus efficaces. Conformement 
a ce triple objectif, le Gouvernement a recemment 
acheve une campagne nationale de recrutement pour 
les Forces armees centrafricaines, les FACA. Une 
campagne de recrutement similaire pour la police et la 
gendarmerie aura lieu dans toutes les prefectures dans 
les prochains mois. 

Les Centrafricains attendent beaucoup de la paix. 
Ils veulent pouvoir vaquer a leurs activites en toute 
securite, avoir acces a l’eau potable, aux soins de sante, 
a l’education, a l’emploi et a la justice. II faut done creer 
les conditions d’un environnement propice au relevement 
economique permettant de creer des perspectives 
d’emploi pour les jeunes, afin d’eviter la creation 
future de groupes armes. C’est pourquoi, la Mission et 
le systeme des Nations Unies collaborent etroitement 
pour que les efforts de securite, de developpement et de 
consolidation de la paix soient coordonnes afin de creer 
les synergies necessaires pour une paix durable. 

La situation humanitaire desastreuse continue 
d’entraver les perspectives d’une paix durable, car les 
populations ne sont pas en mesure de satisfaire leurs 
besoins essentiels. Quelque 2,9 millions de personnes, 
dont la moitie sont des enfants, ont besoin d’assistance 
humanitaire et de protection, tandis que 2,1 millions de 
personnes sont confrontees a l’insecurite alimentaire. 
II est essentiel que Faccord de paix contribue a creer 
les conditions d’un meilleur acces de l’aide humanitaire 
et que des activites de developpement soient lancees 
dans les zones deja stables. II faut aussi fournir un 
soutien adequat aux 622000 personnes deplacees et 
aux 590 000 refugies centrafricains enregistres dans les 
pays voisins. Notre plan d’intervention humanitaire pour 
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2019, qui necessite un peu plus de 430 millions de dollars, 
n’est finance qu’a hauteur de 28 %, ce qui est insuffisant. 
J’en appelle a la generosite des bailleurs de fonds pour 
venir en aide a ces nombreuses populations vulnerables. 

(/ ’orateur pour suit en anglais ) 

Le succes de la mise en oeuvre de l’accord de 
paix dependra egalement de sa capacite a faire face 
aux nombreuses violations des droits de l’homme qui 
ont caracterise la crise et dont les victimes demandent 
reparation. A cet egard, il me plait de souligner que 
les consultations nationales pour la creation de la 
Commission verite, justice, reparation et reconciliation 
permettront aux Centrafricains de donner leur point 
de vue sur la meilleure maniere de garantir reparation 
aux victimes d’atteintes, l’application de la justice 
aux personnes impliquees dans des crimes graves et 
d’avancer dans la voie de la reconciliation nationale. Des 
progres sur la reconciliation nationale et Fintegration 
des groupes armes dans les forces de l’Etat et la societe 
seront determinants pour que les elections puissent avoir 
lieu en 2020-2021, comme prevu. 

(/ ’orateur reprend en frangais) 

A ce propos, la Cour constitutionnelle a declare 
non conformes a la Constitution certains articles du 
code electoral recemment adopte par l’Assemblee 
nationale. Cette assemblee sera bientot appelee a 
sieger en session extraordinaire afin d’adopter ce texte 
revu par la Cour, faute de quoi, le pays pourrait faire 
face a un grave blocage institutionnel. Un retard dans 
l’adoption du code electoral pourrait mener a un retard 
dans les preparatifs des elections. Or, ces elections 
constitueront une etape cruciale dans le renforcement 
de la democratic en Republique centrafricaine. Tout doit 
done etre mis en oeuvre pour que ces elections, dont les 
preparatifs necessiteront un appui financier, technique 
et operationnel international important, aient lieu dans 
les delais fixes par la Constitution centrafricaine. 

De meme, pour que les elections se deroulent 
dans des conditions pacifiques, tous les acteurs engages 
doivent des aujourd’hui faire preuve de retenue et de 
sagesse. J’ai note l’etablissement d’une plate-forme 
politique composee de 20 partis politiques d’opposition 
et de quatre organisations de la societe civile, qui 
s’opposent fermement a l’accord de paix. Je souhaite 
que cette opposition a l’accord ne mene pas au rejet 
du processus de paix mais plutot a des propositions 
constructives en faveur du developpement du pays. 


La MINUSCA saura compter sur le soutien du 
Conseil de securite, sur le soutien de tous les Etats 
membres de la communaute internationale, pour que son 
mandat soit un succes. 

Le President (parle en arabe ) : Je remercie 
M. Ndiaye de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Matondo. 

M. Matondo : Je voudrais tout d’abord, en ma 
qualite de Representant special du President de la 
Commission de l’Union africaine pour la Republique 
centrafricaine et l’Afrique centrale, souligner l’honneur 
qui m’echoit de pouvoir faire le point sur la situation en 
Republique centrafricaine, quatre mois apres la signature 
de l’Accord politique pour la paix et la reconciliation en 
Republique centrafricaine. 

Le processus de dialogue politique conduit par 
l’Union africaine a travers l’initiative africaine pour la 
paix et la reconciliation en Republique centrafricaine 
s’est acheve a la fin de 2018, ouvrant ainsi la voie a 
la preparation de pourparlers entre le Gouvernement 
centrafricain et les groupes armes, a Khartoum. Ces 
pourparlers ont commence le 25 janvier 2019 et pris 
fin le 5 fevrier, par un accord entre le Gouvernement 
et les 14 groupes armes. Une ceremonie de paraphe de 
l’accord conclu entre les parties a eu lieu le 5 fevrier 
a Khartoum, au Soudan, suivie d’une ceremonie de 
signature par les parties, le 6 fevrier, a Bangui, en 
Republique centrafricaine. Fort de ce qui precede, 
le point que j’ai l’honneur de presenter au Conseil 
portera principalement sur l’etat de la mise en oeuvre 
de cet accord, notamment en ce qui concerne les 
progres realises, les difficultes rencontrees, Faction 
des garants et des facilitateurs, les principaux defis et 
les recommandations. 

En ce qui concerne les progres realises a la 
date du 20 juin, on constate beaucoup plus du cote 
du Gouvernement. A ce jour, quatre mois apres la 
signature de l’Accord, on peut noter a titre indicatif, sur 
le plan politique, la nomination d’un Premier Ministre, 
M. Firmin Ngrebada, le 25 fevrier; la formation d’un 
Gouvernement inclusif le 22 mars, apres le rejet d’un 
premier gouvernement juge mo ins inclusif par les 
parties a l’Accord. 

Pour ce qui est du suivi de l’Accord, on peut 
noter l’adoption de l’ensemble des textes reglementaires 
mettant en place les mecanismes de mise en oeuvre et 
de suivi ainsi que les structures prevues par l’Accord; 
l’operationnalisation des structures de ces mecanismes 
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dont le comite executif de suivi, qui a deja tenu trois 
reunions, le secretariat technique d’appui au comite 
executif de suivi; le comite de mise en oeuvre national, 
les comites de mise en oeuvre prefectoraux, ainsi 
que les comites techniques de securite sont en cours 
d’installation. Au titre des arrangements de securite 
transitoires, les textes reglementaires sur les unites 
speciales mixtes de securite ont ete adoptes et les unites 
sont en cours de constitution. En ce qui concerne la 
reconciliation et la justice transitionnelle, la commission 
inclusive a commence ses travaux et la consultation 
populaire nationale, prelude a la mise en place de la 
Commission verite, justice, reparation et reconciliation, 
a ete lancee le 6 juin et les travaux sont en cours. 

Sur le plan de la securite, on assiste 
effectivement a une diminution glohale des tensions, 
des affrontements entre les groupes armes et les 
Forces armees centrafricaines, appuyees par la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la 
stabilisation en Republique centrafricaine (MINUSCA), 
depuis la signature de l’Accord, malgre quelques cas 
regrettables d’assassinat, de viol et de vol de betail, 
surtout dans l’ouest, le nord et Test du pays. 

Quant aux difficultes rencontrees, si du cote du 
Gouvernement, on peut se feliciter des efforts accomplis 
en vue du respect des engagements, les groupes armes, 
pour leur part, ne font pas vraiment preuve d’un grand 
enthousiasme. Le point de la mise en oeuvre de l’Accord 
fait par le comite executif de suivi au cours de ses trois 
dernieres sessions de travail indique que le hilan demeure 
loin des attentes ou des resultats escomptes. En effet, 
les cas de violation et de manquement par rapport a la 
mise en oeuvre de l’Accord se poursuivent sur le terrain 
et portent surtout sur les violations et exactions contre 
les populations civiles et les travailleurs humanitaires; 
les violations sexuelles contre les femmes et les filles; 
l’obstruction a la libre circulation des personnes et des 
biens; l’erection de barrieres et la perception de taxes 
illegales; la non-restitution des batiments publics ainsi 
que des camps militaires; et le vol de betail. 

La violation la plus grave et la plus intolerable 
de l’Accord a ete relevee les 21 et 22 mai dans les 
communes de Koundjili, de Djoumjoum, de Bohong et 
de Lemouna, dans la prefecture de l’Ouham-Pende, ou 
plus de 40 personnes ont ete massacrees par des elements 
du mouvement Retour, reclamation, rehabilitation (3R), 
qui auraient agi en retorsion aux tueries d’eleveurs peuls 
et au vol de leur betail. II faut signaler que le massacre 
des 21 et 22 mai a porte un coup dur a l’accord de paix, 


dans la mesure ou il a donne l’occasion a certains medias 
et a tous les ennemis de cet accord de proclamer sa mort 
et sa disparition. 

Malgre la forte pression exercee sur le 
Gouvernement, les garants et les facilitateurs pour en 
decoudre avec les auteurs de ce massacre, ceux-ci ont 
fait preuve de sagesse jusqu’a present, en exploitant le 
mecanisme de resolution des crises prevu par l’Accord 
lui-meme. En outre, la formation et le deployment des 
unites mixtes speciales de securite pourraient servir a 
endiguer une fois pour toutes les causes de ce conflit 
recurrent entre eleveurs et agriculteurs dans certaines 
regions du pays. II est aussi a noter l’exploitation 
politicienne de cet evenement tres malheureux par 
certaines personnes dans la perspective des prochaines 
echeances electorates. 

Quant a Faction des garants et des facilitateurs 
de l’Accord, on souligne la tenue des consultations 
convoquee par le President de la Commission de l’Union 
africaine du 18 au 20 mars 2019 en vue de rechercher 
une solution a la crise nee a la suite de la formation du 
premier Gouvernement inclusif le 3 mars 2019, et l’envoi 
du 14 au 18 avril d’une mission tripartite conjointe Union 
africaine - Union europeenne - Nations Unies pour une 
evaluation de l’Accord et le plaidoyer pour inviter les 
forces vives de la nation a adherer a l’Accord et a le 
soutenir. II y a aussi la tenue de la deuxieme reunion 
du Groupe international de soutien a la Republique 
centrafricaine tenue le 17 avril 2019 en vue d’harmoniser 
les interventions des differents acteurs et de mobiliser 
les ressources pour appuyer l’Accord. 

Les actions des garants et des facilitateurs suite 
au drame des 21 et 22 mai ont ete les suivantes. Trois 
misions conjointes composees du Gouvernement, des 
garants - l’Union africaine et la Communaute economique 
des Etats de l’Afrique centrale - et des facilitateurs, 
notamment la Mission multidimensionnelle integree 
des Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
centrafricaine, se sont rendues sur les lieux pour 
etablir les faits, soutenir et reconforter les populations 
endeuillees, apaiser les tensions, et rencontrer le chef 
du mouvement 3R, M. Sidiki Abbas, pour entendre 
sa version des faits et lui communiquer les exigences 
du Gouvernement et des garants de l’Accord. Les 
principales exigences exprimees au chef du mouvement 
3R a l’origine du massacre de Paoua sont : mettre aux 
arrets et livrer aux autorites competentes les auteurs du 
massacre ainsi que ceux qui ont pris la fuite pour qu’ils 
soient traduits en justice, juges et punis conformement 
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a la loi; demanteler toutes les barrieres et les bases 
militaires du mouvement; cantonner ses elements et 
les mettre a la disposition du Programme national de 
desarmement, demobilisation et reinsertion (DDR); et 
cooperer pleinement avec les autorites competentes et 
les garants pour lutter contre l’impunite. 

Le mouvement 3R a montre sa disponibilite a 
cooperer en livrant a ce jour trois auteurs du drame a 
Paoua, mais les autres suspects sont toujours attendus. 
La deuxieme rencontre conjointe du Gouvernement, des 
garants et des facilitateurs avec le leader du groupe 3R, 
M. Abbas Sidiki, s’est tenue le 18 juin - done il y a deux 
jours - a Bocaranga. Durant cette rencontre, le leader 
des 3R a reitere son adhesion au processus de paix, son 
engagement a mettre en oeuvre l’Accord, notamment en 
ce qui concerne le desarmement, la demobilisation et la 
reinsertion de tous ses elements a partir du 29 juin 2019, 
sa participation active a la formation des unites mixtes 
speciales de security, et son engagement a rechercher 
tous les presumes auteurs du massacre du 21 mai 2019 et 
a les remettre aux autorites competentes. 

Les memes efforts ont ete menes par les garants 
et les facilitateurs aupres des autres chefs de groupes 
armes, dont Ali Darass de l’Unite pour la paix en 
Centrafrique le 12 juin 2019 a Bokolobo pour leur 
rappeler la necessity de respecter leur engagement dans 
le cadre de la mise en oeuvre de l’Accord. II y a tout de 
meme lieu de noter l’attitude constructive de certains 
groupes armes, tel le Rassemblement patriotique pour 
le renouveau de Centrafrique, qui s’engage a lever 
toutes les barrieres illegales et a liberer les batiments 
qu’il occupe encore illegalement dans les zones sous 
son controle. 

Parmi les principaux defis il y a lieu de citer la lutte 
contre le chomage et la pauvrete par la mise en oeuvre d’un 
programme de grands travaux a haute intensity de main- 
d’ceuvre orientes vers les anciens membres de groupes 
armes, les jeunes et les communautes locales pour la 
construction et la rehabilitation de l’infrastructure 
prioritaire dans l’ensemble du territoire national de la 
Republique centrafricaine. Il y a aussi comme defi la 
mobilisation de ressources necessaries et suffisantes 
pour rendre fonctionnel le mecanisme de mise en oeuvre 
et de suivi, ainsi que les structures connexes de l’accord 
de paix; la mise en place les conditions necessaires 
pour la mise en oeuvre effective de l’Accord, notamment 
par rapport au DDR;la formation des unites mixtes; 
la promotion d’un climat d’apaisement et de solidarity 
nationale entre tous les Centrafricains; la prevention de 


l’apparition de nouveaux groupes armes et de formations 
politiques hostiles a la paix et a la stability du pays; et, 
finalement, la mise en place des conditions les plus 
favorables pour la tenue des prochaines echeances 
electorates, en tenant compte des contraintes de temps 
et de moyens materiels. 

A la lumiere de ce qui precede et tenant compte 
des progres realises, des difficultes rencontrees dans 
leur action par les garants et les facilitateurs, et des 
principaux defis a la mise en oeuvre, nous aimerions 
faire les recommandations ci-apres. 

Lancer un appel a la communaute internationale 
sur la necessity de mobiliser les ressources necessaires 
a la reconstruction de la Republique centrafricaine 
et a la mise en oeuvre de projets de developpement 
a forte utilisation de main-d’ceuvre; encourager le 
Gouvernement centrafricain a maintenir le meme esprit 
d’ouverture et de dialogue envers les groupes armes et 
avec toutes les forces vives de la societe centrafricaine; 
maintenir le cadre du dialogue avec les groupes armes en 
exergant sur eux des pression politiques et autres pour les 
amener a respecter leurs engagements; reunirtoutes les 
conditions indispensables pour le lancement sans delai 
du programme national de desarmement, demobilisation 
et reinsertion et la formation des unites mixtes; mobiliser 
davantage de ressources pour l’operationnalisation 
effective du mecanisme de mise en oeuvre et de suivi de 
l’Accord pour la preparation des prochaines elections; 
intensifier les campagnes de vulgarisation de l’Accord 
aupres des groupes armes et de toutes les forces vives de 
la Republique centrafricaines pour une appropriation et 
une pleine adhesion a sa lettre et a son esprit; exhorter 
toutes les forces vives de la Centrafrique a s’abstenir 
de poser des actes attentatoires a la cohesion sociale et 
a la reconciliation nationale; renforcerle mecanisme de 
justice transitionnelle et la Commission verite, justice, 
reparation et reconciliation pour une lutte ferme contre 
toute forme d’impunite; plaider pour que la sous- 
region s’implique davantage dans la recherche d’une 
solution pacifique et durable a la crise en Centrafrique, 
notamment par la reactivation des commissions 
bilaterales mixtes; et enfin, mener un plaidoyer visant 
a renforcer l’assistance humanitaire dans le cadre de 
la lutte contre la malnutrition et la reintegration des 
personnes deplacees et des refugies. 

En outre, il convient de feliciter les pays de la 
sous-region qui ont bien voulu inclure dans leur agenda 
la recherche de solutions pacifiques et durables a la 
crise centrafricaine. Je souhaiterais egalement reiterer 
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mes remerciements a l’Organisation des Nations Unies 
pour sa contribution et sa cooperation avec l’Union 
africaine dans le processus de paix et de stabilisation en 
Republique centrafricaine. C’est, enfin, l’occasion pour 
moi de feliciter tous les partenaires de la Republique 
centrafricaine pour leur disponibilite et leur assistance 
a la mise en oeuvre de l’Accord et des projets de 
developpement du pays. 

Le President (parle en arabe ) : Je remercie 
M. Matondo de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Vervaeke. 

M. Vervaeke {parle en anglais ) : J’ai l’honneur 
de presenter un expose au Conseil au nom de 1’Union 
europeenne. Je salue la participation du Representant 
special du Secretaire general, M. Mankeur Ndiaye, 
et du Representant special de l’Union africaine, 
M. Matias Matondo. 

Cinq mois se sont ecoules depuis la signature 
a Bangui de l’Accord politique pour la paix et la 
reconciliation en Republique centrafricaine, et nous 
sommes maintenant a un moment charniere. Je voudrais 
rendre hommage a tous ceux qui ont contribue a la 
conclusion de cet accord, en particulier le Commissaire 
de l’Union africaine Small Chergui. Nous restons 
profondement convaincus que l’Accord offre une chance 
reelle d’un avenir meilleur en Republique centrafricaine, 
s’il est mis en oeuvre par toutes les parties de bonne foi 
et avec un sens reel des responsabilites. L’adhesion de 
la population et l’appui de la region seront aussi des 
elements essentiels. 

Le Gouvernement a jusque-la rempli ses 
promesses, et a maints egards. Un Gouvernement 
largement inclusif a ete mis en place, et maintenant les 
groupes armes sont representes dans le Gouvernement. 
Les differents mecanismes de suivi ont ete etablis. Nous 
tenons a feliciter le President Touadera et le Premier 
Ministre de leur leadership et de leur sens du compromis. 

Un seminaire gouvernemental est prevu dans les 
prochains jours, avec le soutien des partenaires, dont 
l’Union europeenne, pour consolider la cohesion et 
l’esprit d’equipe du Gouvernement en vue de renforcer 
la confiance interne. Nous entendons egalement 
fournir un appui au Secretariat technique du Comite 
executif de suivi et commencerons bientot a apporter 
un soutien parallele aux groupes armes pour renforcer 
leur appropriation de l’Accord et les aider a tenir leurs 
propres engagements. 


Qu’il me soit permis de dire quelques mots sur les 
unites speciales mixtes de securite, mesure de securite 
temporaire et element crucial de l’accord de paix. Le 
fondement juridique des unites est desormais pret et le 
financement initial a ete assure, grace au Fonds pour la 
consolidation de la paix. L’Union europeenne a egalement 
apporte une contribution initiale de 3,4 millions d’euros 
pour financer l’appui de l’Union africaine a ces unites; 
nous envisagerons d’apporter un soutien supplemental 
une fois qu’elles seront deployees. De plus, la mission 
militaire de formation de l’Union europeenne en 
Republique centrafricaine est prete a organiser une 
formation des formateurs destinee aux formateurs des 
Forces armees centrafricaines des qu’ils auront ete 
designes. Ce dont nous avons maintenant besoin, c’est 
un processus et une chaine de commandement clairs, 
sous l’autorite de l’Etat. 

Cela etant, ni le Gouvernement ni les groupes 
armes n’ont donne de listes d’effectifs completes pour 
les unites, ce qui retarde leur deployment. La mise 
en place et le deployment des premieres unites sont 
maintenant prevus pour octobre, apres une formation de 
deux mois qui devra commencer en juillet. Nous devons 
agir au plus vite. II est tout aussi important que les 
Forces armees centrafricaines s’approprient pleinement 
ce processus. Des efforts supplementaires sont urgents 
pour combler le deficit de confiance. A defaut, les 
progres seront impossibles. 

Comme Font mentionne les orateurs precedents, 
cinq mois apres sa signature, Faccord de paix continue 
malheureusement d’etre viole, notamment par des 
groupes armes. Nous demeurons profondement 
preoccupes par la lenteur des progres en matiere de 
desarmement, demobilisation et reintegration, ainsi 
que par les entorses a FAccord et les actes de violence 
de la part de certains groupes. II est irresponsable et 
inadmissible de se livrer a la violence, notamment 
lorsqu’on est partie a un accord de paix. 

Des evenements tels que la recente attaque 
sur Paoua vont a l’encontre de Faccord de paix et ne 
peuvent rester sans reponse. Ils sapent nos efforts 
collectifs et notre credibility et affaiblissent encore 
davantage la confiance que suscite Faccord de paix. 
Les parties, garants et facilitateurs doivent, pour reagir 
aux violations, voire les prevenir, utiliser tous les outils 
dont ils disposent, notamment les mecanismes d’alerte 
rapide, un dialogue renforce, des mecanismes de suivi 
appropries et une strategic claire pour remedier aux 
violations. L’accord de paix evoque toutes ces mesures, 
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ainsi que des sanctions, et elles doivent etre pleinement 
exploitees pour preserver la credibility du processus 
et pour instaurer enfin une paix reelle et durable. 
Dans ce contexte, la Mission multidimensionnelle 
integree des Nations Unies pour la stabilisation en 
Republique centrafricaine (MINUSCA) doit continuer 
de se rapprocher activement des groupes armes qui ne 
respectent pas l’Accord, en recourant si necessaire aux 
pressions et a la force. 

Cela m’amene a la question de la justice, qui 
joue un role crucial dans l’accord de paix. Le peuple 
centrafricain espere naturellement que la justice sera 
rendue de maniere impartiale et rapide. Les auteurs 
de crimes et de violations graves doivent etre traduits 
en justice. Nous attendons avec impatience que la 
justice transitionnelle soit mise en place. L’Union 
europeenne a apporte un soutien technique et financier 
aux consultations en cours. Nous serons bientot prets 
a envisager le financement d’une commission verite, 
justice, reparation et reconciliation, dont la creation est 
de plus en plus urgente. 

La region a egalement un role a jouer dans la 
reussite du processus de paix. A cet egard, nous nous 
felicitons de la recente session de la commission mixte 
de cooperation entre le Cameroun et la Republique 
centrafricaine, fait nouveau positif. Nous encourageons 
a renforcer les relations avec tous les voisins de la 
Republique centrafricaine, en particulier le Tchad. 

La Republique centrafricaine organisera des 
elections dans 18 mois. Ces elections s’inscrivent dans 
le cadre de l’accord de paix et sont une etape cruciale 
pour consolider les acquis du pays, notamment ses 
realisations democratiques. Organiser des elections 
opportunes, credibles et legitimes est indispensable pour 
le processus de paix, car cela garantit une plus grande 
inclusion. Mais les elections et la concurrence electorate 
provoquent egalement des tensions. De ce fait, tous les 
acteurs politiques doivent agir de maniere responsable. 
Les appels a la violence et les discours de haine doivent 
etre consideres comme une violation de l’accord de paix. 

Nous sommes prets a appuyer les elections 
et appelons tous les partenaires de la Republique 
centrafricaine a mobiliser leur appui. Le mandat de 
la MINUSCA doit etre adapte pour tenir compte du 
necessaire role que doit jouer la Mission dans la mise 
en oeuvre de l’accord de paix et a l’appui des prochaines 
elections. L’Union europeenne continuera de se 
coordonner et de cooperer pleinement avec l’Union 
africaine et l’ONU dans le cadre de son approche 


multidimensionnelle integree. J’ai eu recemment le 
privilege de representer l’Union europeenne, aux cotes 
du Secretaire general adjoint Jean-Pierre Lacroix et 
du Commissaire Small Chergui, dans le cadre d’une 
mission conjointe recemment. Montrer ensemble 
l’appui coherent et complementaire qu’apportent nos 
institutions a l’accord de paix a envoye un message fort. 

Enfin, je voudrais informer le Conseil de l’appui 
que l’Union europeenne apporte a la Republique 
centrafricaine. J’ai deja evoque la mission militaire de 
formation. En plus de former et de conseiller les forces 
nationales, nous allons bientot commencer a former 
de nouvelles recrues a Camp Kassai et a Bouar. La 
mission de formation prodigue egalement des conseils 
strategiques a la presidence, au Ministere de la defense, 
au quartier general des Forces armees centrafricaines, au 
Ministere de l’interieur et aux directeurs generaux de la 
gendarmerie et de la police, conformement a son mandat. 
Nous entendons maintenir notre appui substantiel a la 
mediation et a la mise en oeuvre de l’accord de paix. 

Pour ce qui concerne le developpement, j’informe 
le Conseil que l’Union europeenne, ainsi que ses Etats 
membres, a mobilise plus de 850 millions d’euros 
en soutien a la population depuis le debut de la crise. 
Nous entendons fournir 60 millions d’euros de plus, 
qui serviront specifiquement a adapter les activites a 
l’appui de l’accord de paix, en operant dans des zones 
geographiques supplementaires, par exemple dans Test 
du pays. La gouvernance, la justice, la primaute du droit 
et le soutien aux institutions democratiques vont rester 
au cceur de toutes nos actions et de notre engagement. 

Sur le plan humanitaire, comme l’a souligne tout 
a l’heure le Representant special, l’Union europeenne 
demeure pleinement engagee, en particulier en ce 
qui concerne l’amelioration de l’acces aux zones et 
communautes reculees. 

La situation en Republique centrafricaine demeure 
complexe et precaire. Une crise humanitaire prolongee 
est vouee a exacerber les faiblesses structurelles. II est 
done imperatif de continuer a mettre l’accent sur les 
reformes structurelles, en particulier dans les secteurs 
de la securite et de la gouvernance, et de continuer 
activement a rechercher une solution de long terme. 

Pour sa part, l’Union europeenne continuera 
de travailler aux cotes de ses partenaires au sein du 
Gouvernement et de la societe civile, ainsi qu’avec 
l’Union africaine et l’ONU, et avec la region. La Haute 
Representante de l’Union pour les affaires etrangeres 
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et la politique de securite, M me Federica Mogherini, 
prevoit de se rendre en Republique centrafricaine 
en juillet pour temoigner du soutien exceptionnel 
de l’Union europeenne au peuple centrafricain et au 
processus de paix. 

Le President (parle en arabe ) : Je remercie 
M. Vervaeke de son expose. 

J’appelle l’attention des orateurs sur le 
paragraphe 22 de la note du President parue sous la 
cote S/2017/507, qui encourage tous les participants 
a faire leurs declarations en cinq minutes ou moins, 
conformement a l’engagement du Conseil de securite de 
faire un meilleur usage des seances publiques. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration. 

M. Delattre (France) : Je souhaiterais d’abord 
remercier vivement le Representant special du Secretaire 
general, M. Mankeur Ndiaye; le Representant special de 
l’Union africaine, M. Mathias Bertino Matondo; et le 
Directeur general pour l’Afrique du Service europeen 
pour Faction exterieure, M. Koen Vervaeke, pour 
leurs interventions tres eclairantes. Je souhaiterais en 
particulier saluer ici la presence, pour la premiere fois 
dans cette salle du Conseil de securite, du Representant 
special Ndiaye. Je tiens a saluer l’ensemble du travail 
qu’il a accompli depuis sa prise de fonctions et lui reiterer 
tout le soutien de la France dans l’accomplissement de 
son importante mission. 

La signature de l’accord de paix, le 6 fevrier 
dernier a Bangui, a ouvert une veritable perspective pour 
une sortie de crise et une paix durables en Republique 
centrafricaine. Nous sommes done pleinement attaches a 
sa mise en oeuvre et nous saluons les premieres mesures 
prises par les autorites centrafricaines, sous l’impulsion 
du President Touadera, afin que cet accord se traduise 
dans les faits. Je pense notamment a la formation d’un 
nouveau gouvernement inclusif, au travail effectue 
pour rendre les unites speciales mixtes de securite 
operationnelles dans les meilleurs delais, a la mise en 
place des structures de suivi de l’accord avec la tenue 
des premieres reunions du Comite executif de suivi, 
ou encore a la reactivation de la commission mixte 
entre la Republique centrafricaine et le Cameroun en 
mai dernier. 

Nous demeurons neanmoins preoccupes par la 
poursuite des violences commises par les groupes armes, 
qui continuent notamment de recruter des enfants dans 
leurs rangs et de violer l’embargo sur les armes pour se 


rearmer. Les consequences humanitaires sont terribles 
et concernent en premier lieu les populations les plus 
vulnerables : deplaces internes, enfants, femmes. Les 
violences recentes commises par le groupe 3R dans 
la region de Paoua, qui ont provoque la mort de plus 
de 50 civils, sont inacceptables. II s’agit d’une violation 
grave de l’accord de paix que nous condamnons 
fermement, de meme que le ciblage par certains groupes 
armes des travailleurs humanitaires, qui payent parfois 
de leur vie leur engagement. 

Nous avons pris bonne note de la reaction des 
responsables du groupe 3R, suite a l’attaque du 21 mai, 
pour mettre fin a ces agissements. Nous attendons que 
l’ensemble des individus responsables en leur sein soient 
recherches et livres sans delai a la justice pour qu’ils 
repondent de leurs crimes. 

Nous saluons par ailleurs la reaction de la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la 
stabilisation en Republique centrafricaine (MINUSCA), 
qui a adopte une posture ferme et robuste face au groupe 
3R, permettant ainsi de faire prevaloir l’accord de paix. 
Cette posture est indispensable et doit continuer d’etre 
opposee aux groupes armes. La MINUSCA peut la aussi 
compter sur notre entier soutien. 

Dans ce contexte, nous considerons que la priorite 
pour la mise en oeuvre de l’accord de paix doit aller a 
l’arret des violences commises par les groupes armes, a 
leur desarmement et a leur demobilisation, ainsi qu’a la 
restauration progressive de l’autorite de l’Etat sur tout le 
territoire. De son cote, le Gouvernement centrafricain 
doit egalement poursuivre ses efforts de communication 
sur l’accord de paix, lancer la procedure d’adoption 
d’une loi sur la decentralisation, et progresser dans 
la mise en place de la Commission verite, justice, 
reparation et reconciliation. Ce sont les gages d’une 
meilleure implication des populations dans la mise en 
oeuvre de l’accord, notamment les femmes et les jeunes, 
d’une administration locale plus proche de la population, 
et d’une reponse a l’exigence de justice exprimee par 
la population centrafricaine, qui passe aussi par la 
poursuite des travaux de la Cour penale speciale et le 
renforcement du systeme judiciaire national. 

Pour que la mise en oeuvre de l’accord de paix 
soit un succes, il est egalement indispensable que la 
communaute internationale s’engage pleinement et 
de maniere coordonnee pour le soutenir, sur le plan 
politique comme sur le plan financier. A ce titre, l’Union 
africaine, la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique centrale (CEEAC) et les pays de la region, 
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en tant que garants de l’accord de paix, ont un role 
particulier a jouer. Nous encourageons done l’Union 
africaine et la CEEAC a poursuivre leurs efforts, en lien 
avec les Nations Unies et les pays de la region. 

De son cote, la France est et restera pleinement 
engagee en soutien a la mise en oeuvre de l’accord de 
paix. Sans chercher ici a etre exhaustif, la France a 
ainsi fourni une aide budgetaire de 10 millions d’euros 
pour le renforcement de Fadministration centrafricaine 
et nous poursuivons la formation de 200 cadres de la 
fonction publique territoriale. En matiere securitaire, 
nous menons des actions de formation complementaire 
pour 850 a 950 membres des Forces armees 
centrafricaines ayant ete formes par la mission militaire 
de formation de l’Union europeenne en Republique 
centrafricaine (EUTM-RCA). En matiere de relevement, 
nous finangons des projets a impact rapide pour le 
developpement d’activites economiques et l’insertion 
des populations pour un montant de 28 millions d’euros. 

Au-dela de notre engagement bilateral, je 
souhaiterais egalement saluer l’engagement de l’Union 
europeenne, qui est le premier partenaire de la Republique 
centrafricaine en matiere de developpement. La mission 
europeenne EUTM-RCA, dont la France prendra le 
commandement le l er juillet prochain, continue d’etre 
la reference en matiere de formation des Forces armees 
centrafricaines. Elle a ainsi forme et eduque plus 
de 3 000 soldats centrafricains et entame la formation 
de 1 000 membres supplemental s des Forces armees 
centrafricaines. Elle contribuera a la mise en place du 
modele d’armee de garnison avec le redeploiement des 
membres des Forces armees centrafricaines a Bouar. 

Avant de conclure mon intervention, j e souhaiterais 
rappeler le plein et entier soutien de la France a la 
MINUSCA. Nous le savons tous, la MINUSCA opere 
dans un environnement difficile mais elle joue un role 
indispensable pour la stabilisation de la Republique 
centrafricaine. Son implication est decisive pour la mise 
en oeuvre de l’accord de paix. Je pense notamment a la 
mise en place et au deployment des unites speciales 
mixtes, qui doivent contribuer a la securisation du 
pays et au retour de l’autorite de l’Etat. C’est pourquoi 
nous continuerons de veiller a ce que la MINUSCA 
dispose des moyens necessaires a l’accomplissement de 
sa mission. 

Je souhaite rendre hommage ici aux pays 
contributeurs de troupes et de contingents de police pour 
leur engagement en Republique centrafricaine, comme 
je souhaite saluer l’ensemble des efforts entrepris par 


la MINUSCA pour accroitre sa mobilite, ameliorer sa 
performance operationnelle la ou des defaillances ont 
ete constatees, mais aussi poursuivre le travail engage 
pour prevenir les cas d’exploitation et d’abus sexuels et 
s’assurer qu’ils ne restent pas impunis. 

Enfin, alors que les echeances electorates 
de 2020 et 2021 approchent et doivent marquer 
l’ancrage democratique en Republique centrafricaine, 
nous estimons que la MINUSCA doit pouvoir jouer 
un role de soutien a leur organisation, en appui des 
autorites centrafricaines. Les recommandations que 
le Representant special du Secretaire general fera sur 
ce point seront done considerees avec la plus grande 
attention. Nous appelons des a present l’ensemble des 
acteurs centrafricains a la responsabilite pour que les 
preparatifs de ces elections puissent se derouler dans un 
climat apaise et constructif. 

L’accord de paix peut et doit marquer un nouveau 
depart pour la Republique centrafricaine. C’est pourquoi 
il est indispensable que le Conseil et la communaute 
internationale restent mobilises et unis en soutien a la 
Republique centrafricaine et a la MINUSCA. 

M. Hunter (Etats-Unis d’Amerique) (parte 
en anglais) : Je remercie le Representant special du 
Secretaire general, M. Ndiaye, de son expose. Les 
Etats-Unis se rejouissent a la perspective de cooperer 
avec lui dans le cadre de relations productives, et nous 
saluons le serieux avec lequel il a assume son nouveau 
role en vue de la pleine execution du mandat de la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la 
stabilisation en Republique centrafricaine (MINUSCA). 

Je remercie le Directeur Vervaeke de son expose 
d’aujourd’hui et du travail important accompli par 
l’Union europeenne en Republique centrafricaine. Je 
tiens a indiquer au Representant special Matondo que 
nous apprecions a leur juste valeur les efforts deployes 
par l’Union africaine, aux cotes de la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique centrale (CEEAC) et 
de la MINUSCA, apres les massacres commis en mai 
a Lemouna et a Koundjili, pour amener leurs auteurs 
a rendre des comptes et pour prevenir les represailles. 
Les Etats-Unis condamnent ces attaques horribles et 
premeditees, qui constituent des violations flagrantes 
de l’Accord politique pour la paix et la reconciliation en 
Republique centrafricaine du 6 fevrier. 

Nous prenons note et nous nous felicitons du 
role qu’ont joue le Gouvernement de la Republique 
centrafricaine, la MINUSCA, l’Union africaine et 
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la CEEAC pour remettre trois suspects a la justice et 
enrayer la propagation de la violence. Nous appelons 
le groupe arme Retour, reclamation et rehabilitation, 
qui a mene ces attaques a livrer a la justice d’autres 
auteurs, a demanteler ses bases et ses barrieres dans 
la zone ou l’attaque a ete perpetree et a proceder a la 
demobilisation et au desarmement de ses combattants 
sans plus tarder. L’accord de paix est la meilleure chance 
qu’a la Republique centrafricaine de mettre un terme a la 
violence et d’instaurer durablement la paix et la securite. 
Ceux qui violent cet accord doivent rendre des comptes. 

En depit de ces attaques alarmantes, des progres 
notables ont ete realises depuis fevrier. Nous nous 
felicitons del’elan imprime au processus de desarmement, 
demobilisation, rapatriement et reintegration, 
notamment de la reception des listes de membres de 
nombreux groupes armes admissibles a participer a ce 
processus et du travail effectue par la premiere equipe 
mobile de demobilisation de la MINUSCA avec le groupe 
arme Revolution et justice-Sayo a Bouar. Ce travail, 
notamment un controle adequat des antecedents des 
anciens membres des groupes armes, est essentiel parce 
que les Centrafricains ne feront confiance a l’armee 
nationale et aux unites speciales mixtes de securite pour 
ce qui est de leur protection que s’ils sont convaincus 
que ces soldats sont effectivement engages a proteger les 
civils, et qu’ils ne les prendront pas pour cible. 

Lors du Forum de Bangui en 2015, les citoyens 
centrafricains nous ont dit clairement que la justice et 
l’application du principe de responsabilite etaient des 
priorites absolues. II s’agit egalement d’une priorite 
pour les Etats-Unis. Nous felicitons les signataires de 
l’accord d’avoir reconnu la necessity de rendre justice 
et de faire appliquer le principe de responsabilite ainsi 
que de leurs efforts qui ont abouti a la formation d’une 
commission inclusive. Nous exhortons toutes les parties 
a apporter leur plein appui et leur cooperation a la Cour 
penale speciale. 

Les Etats-Unis suivent de pres la situation en 
Republique centrafricaine et les progres realises dans 
la mise en oeuvre de l’accord de paix. Nous sommes 
determines a la fois a veiller a ce que les signataires 
de l’accord de paix tiennent parole et a en appliquer 
les consequences, tant par l’intermediaire des autorites 
nationales des Etats-Unis que du Conseil de securite, 
pour les individus et les groupes qui sapent l’accord. 
Nous esperons que nous n’aurons pas besoin de recourir 
a de tels mecanismes. Nous exhortons plutot les parties 
a l’accord et tous les partenaires a ceuvrer pour faire 


progresser les nombreux signes d’espoir qui se font jour 
pour la Republique centrafricaine. Cela signifie qu’il 
faut participer pleinement au comite executif de suivi, 
demander des comptes aux individus ou aux groupes 
qui ont viole les termes de l’accord de paix et demander 
que les responsables d’atrocites de masse repondent de 
leurs actes. 

Nous attendons avec interet de continuer a travailler 
avec l’ONU, l’Union africaine, la CEEAC et d’autres 
partenaires a la mise en oeuvre fidele de l’accord de paix 
et a la paix et la securite durables que les signataires 
peuvent ainsi apporter au peuple centrafricain. 

M. Allen (Royaume-Uni) (parle en anglais) : Je 
remercie nos intervenants. J’ai trouve que leurs exposes 
d’aujourd’hui etaient particulierement instructifs 
et clairs. 

S’il est bon d’apprendre que la securite s’est 
largement amelioree dans certaines regions au cours 
des six derniers mois, je voudrais commencer par 
presenter mes condoleances aux families des personnes 
tuees lors des attaques perpetrees par des membres 
du groupe Retour, reclamation et rehabilitation pres 
de Paoua le 21 mai. Ce type de violence, perpetree 
par des membres de groupes armes signataires de 
l’Accord politique pour la paix et la reconciliation en 
Republique centrafricaine, demontre un mepris flagrant 
pour l’integrite du processus de paix. Le Royaume-Uni 
appuie pleinement le processus de paix en Republique 
centrafricaine, tout comme nous avons appuye l’accord 
de paix conclu sous l’egide de l’Union africaine sur 
lequel il est fonde. Je felicite a nouveau l’Union africaine 
pour son leadership et son travail continu. II est vital que 
nous envoyions tous notre soutien clair et sans ambiguite 
a l’accord de paix et au processus de paix. Grace a un 
appui international coordonne et soutenu, en particulier 
de la region, la Republique centrafricaine peut instaurer 
une paix et une stability durables. Nous appelons tous 
les groupes armes a mettre fin a toutes les formes de 
violence et a participer a la mise en oeuvre de l’accord 
de paix. 

Nous reiterons egalement l’appel du Secretaire 
general a renforcer les comites locaux de paix et de 
reconciliation, qui donnent des moyens d’action aux 
femmes, aux membres de la societe civile, aux chefs 
religieux et aux jeunes. Comme nous le savons d’apres 
les nombreux conflits dont il a ete question dans cette 
salle, un accord de paix inclusif a plus de chances d’etre 
durable. Il est essentiel que le peuple centrafricain se 
sente partie prenante de l’accord de paix et de sa mise 
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en oeuvre. Nous avons besoin de voir une meilleure 
comprehension du processus de paix prendre forme, 
en tenant compte des points de vue et des besoins 
des Centrafricains. 

II ne peut y avoir de paix sans justice. Je crains que 
les incitations a la violence, y compris pour des motifs 
religieux et ethniques, et les attaques contre les civils, les 
soldats de la paix et les travailleurs humanitaires ne se 
poursuivent si leurs auteurs ne sont pas tenus de rendre 
des comptes. Encore une fois, comme nous l’avons vu 
dans tant de conflits, la responsabilite est vitale si l’on 
veut que le peuple centrafricain voie la paix et la stabilite 
s’instaurer dans son pays. Le Royaume-Uni reconnait 
les efforts deployes par le Gouvernement centrafricain, 
de concert avec la Mission multidimensionnelle integree 
des Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
centrafricaine (MINUSCA) et le Programme des Nations 
Unies pour le developpement, pour traduire en justice 
certains des auteurs de crimes graves. En particulier, 
nous nous felicitons des progres accomplis dans la 
creation de la Cour penale speciale et dans l’ouverture 
des premieres enquetes. Nous notons que la Cour mene 
une campagne a l’echelle nationale pour faire mieux 
connaitre son mandat. Mais il reste encore beaucoup 
a faire, et nous exhortons la Republique centrafricaine 
a collaborer avec la communaute internationale pour 
accelerer les progres enmatiere de justice transitionnelle, 
composante essentielle de la paix et de la stabilite. 

Plus d’un Centrafricain sur quatre est deplace et la 
moitie de la population a desesperement besoin d’une aide 
humanitaire. Le Royaume-Uni est determine a soutenir 
l’effort humanitaire en Republique centrafricaine et, 
depuis 2014, il a fourni plus de 140 millions de dollars 
de financement a cet egard. En 2018, cependant, 
seulement 36% du plan d’intervention humanitaire a 
ete finance. Une Republique centrafricaine stable, sure 
et pacifique continue d’etre dans notre interet a tous et 
nous encourageons tous les Etats Membres a contribuer 
a combler cette lacune. 

Le Royaume-Uni appuie pleinement le travail 
de la MINUSCA et est determine a collaborer avec le 
Conseil de securite a l’appui du mandat de stabilisation 
de la Mission. Nous sommes d’accord avec l’observation 
du Secretaire general selon laquelle le processus de paix 
devrait faire l’objet d’une attention renouvelee, avec 
la participation de la MINUSCA, et que les garants et 
les facilitateurs de l’accord de paix devraient assumer 
davantage de responsabilites. Le renforcement de 
l’engagement politique des Nations Unies appuiera 


les efforts politiques, de consolidation de la paix et de 
securite en Republique centrafricaine. Aujourd’hui, 
je tiens a rendre hommage a tout le travail accompli 
par la MINUSCA et a remercier, par l’intermediaire 
du Representant special, ceux qui represented le 
Conseil en bleu sur le terrain. Mais nous devons aussi 
communiquer clairement avec les Centrafricains afin 
de leur montrer et de les aider a comprendre ce que la 
MINUSCA leur apporte. 

Enfin, la communaute internationale et le 
Gouvernement centrafricain progressed dans la mise 
en oeuvre des elements clefs de l’accord de paix. Mais 
les enjeux sont de taille. Nous devons continuer a mettre 
l’accent sur la consolidation de la paix et de la stabilite 
et sur la creation des conditions necessaires a la tenue 
d’elections sures et credibles en 2020, qui nous aideront 
a assurer la protection et la prosperity a long terme que 
le peuple centrafricain merite. 

M. Ipo (Cote d’Ivoire) : Monsieur le President, 
permettez-moi de commencer en adressant les 
chaleureuses felicitations de ma delegation a 
M. Mankeur Ndiaye pour sa nomination en qualite de 
Representant special du Secretaire general et Chef de 
la Mission multidimensionnelle integree des Nations 
Unies pour la stabilisation en Republique centrafricaine 
(MINUSCA). Je voudrais le remercier pour la qualite 
de sa presentation de la situation en Republique 
centrafricaine, et l’assurer du soutien total de la Cote 
d’Ivoire dans l’accomplissement de sa mission. 

Ma delegation remercie egalement M. Matias 
Bertino Matondo, Representant special de l’Union 
africaine, et M. Koen Vervaeke, Directeur general pour 
l’Afrique du Service europeen pour faction exterieure, 
pour leurs exposes circonstancies. Enfin, nous saluons 
la participation a cette seance de l’Ambassadrice 
Ambroisine Kpongo, Representante permanente de la 
Republique centrafricaine aupres de l’Organisation des 
Nations Unies. 

La signature le 6 fevrier 2019 de l’Accord 
politique pour la paix et la reconciliation en Republique 
centrafricaine constitue un reel motif d’espoir pour 
le peuple centrafricain et pour la communaute 
internationale. Elle peut en effet etre pergue comme le 
prelude au retour de la paix, de la securite et de la stabilite 
durables dans ce pays frere, en depit des defis multiples 
releves a juste titre dans le rapport du Secretaire general 
(S/2019/498). 
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Au nombre des defis a relever, l’on peut noter, les 
reticences des groupes armes a traduire en actes concrets 
les engagements auxquels ils ont librement souscrit. Ces 
reticences s’illustrent, entre autres, par la poursuite sur 
une partie importante du territoire national, d’activites 
illicites contraires a l’esprit de l’accord de paix, 
notamment les trafics en tout genre, le prelevement 
de taxes illegales, les entraves au deployment des 
institutions de l’Etat, et les violences contre les civils. 
Ma delegation voudrait a cet egard condamner les 
recentes violences perpetrees par ces groupes armes 
dans le nord-ouest de la Centrafrique, tout comme elle 
condamne, les attaques visant les ecoles, les hopitaux, 
les personnels humanitaires, et les patrouilles communes 
de la MINUSCA et des Forces armees centrafricaines. 
En sa qualite de Presidente du Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 2127 (2013) concernant 
la Republique centrafricaine, la Cote d’Ivoire rappelle 
que ces actes graves s’inscrivent parfaitement dans les 
criteres de designation pour la mise sous sanctions des 
personnes ou groupes armes, au regard des dispositions 
pertinentes de la resolution 2399 (2018). 

Pour preoccupants qu’ils soient, les defis 
susmentionnes ne sauraient occulter les avancees 
appreciables relevees dans Eoperationnalisation de 
l’accord de paix, notamment la creation des mecanismes 
devant impulser la mise en oeuvre de ses dispositions 
pertinentes. Ma delegation se rejouit ainsi de la creation 
de mecanismes de surveillance et de mise en oeuvre 
aux niveaux national et prefectoral; de l’entree en 
fonction du comite executif de suivi le 15 mai 2019; de 
Eetablissement du cadre juridique des unites speciales 
mixtes de securite; et du deployment recent des Forces 
armees centrafricaines a Kaga Bandoro. 

La Cote d’Ivoire estime en effet que la protection 
des civils releve de l’urgence absolue. Elle encourage 
par consequent le Gouvernement et les signataires de 
l’accord de paix a poursuivre leurs efforts en vue de 
la mise en oeuvre diligente des dispositions relatives 
a la Constitution et a Eoperationnalisation des unites 
speciales mixtes de securite. Ces efforts devront 
egalement porter sur la realisation du programme 
national de desarmement, demobilisation, rapatriement 
et reintegration, ainsi que sur le redeploiement de 
l’autorite de l’Etat sur toute Eetendue du territoire 
national. 

En outre, au regard des defis persistants, il 
urge que la communaute internationale, les amis de la 
Republique centrafricaine, les facilitateurs, ainsi que 


les garants de l’accord de paix, en l’occurrence l’Union 
africaine et la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique centrale conjuguent leurs efforts pour une mise 
en oeuvre integrate de cet accord. Ma delegation salue 
a cet effet la mission conjointe a Bangui en avril 2019, 
de l’Union africaine, l’Union europeenne et l’ONU, 
destinee susciter un soutien international en faveur de 
l’accord de paix. 

La cooperation sous-regionale doit egalement 
prendre toute sa place dans l’ensemble des initiatives 
pour le retour de la paix et la stability en Republique 
centrafricaine. Elle doit se manifester au travers 
de mecanismes tels que les commissions mixtes de 
cooperation entre Etats de la region. En effet, ces 
commissions mixtes ont l’avantage de servir de cadres 
appropries pour Elaboration de solutions concertees 
aux defis politiques, securitaires et humanitaires 
communs. Ma delegation salue ainsi la relance de la 
commission mixte de cooperation entre le Cameroun et 
la Centrafrique, le 6 mai. 

Par ailleurs, mon pays voudrait souligner 
l’importance de l’appropriation nationale, de l’inclusivite 
du processus de paix et de la reddition des comptes 
dans le processus de sortie de crise. C’est pourquoi il 
entend saluer la creation des comites locaux de paix et 
de reconciliation. Il encourage, en outre, l’implication 
de la societe civile, notamment les femmes et les jeunes, 
dans ce processus, conformement aux recommandations 
du Groupe international de soutien a la Republique 
centrafricaine. A cet egard, ma delegation exprime 
sa satisfaction quant au lancement des consultations 
populaires en vue de la mise en place de la Commission 
verite, justice, reconciliation et reparation, prevue par 
l’Accord de paix. 

La preservation des acquis de l’Accord de paix 
depend incontestablement de la tenue des futures 
echeances electorates en 2020 et 2021 dans un climat 
social apaise. Tous les acteurs politiques et sociaux 
centrafricains devraient contribuer a creer cette 
atmosphere pacifique, seule a meme de permettre des 
scrutins libres, transparents et inclusifs. 

La MINUSCA, dont nous nous felicitons de la 
participationimportante aux efforts de paix enRepublique 
centrafricaine, devrait y prendre une part active, avec la 
palette d’outils dont elle dispose. A ce propos, faisant 
echo aux preoccupations du Gouvernement centrafricain 
et des partenaires internationaux quant a la portee 
limitee du mandat d’appui electoral de la MINUSCA, 
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ma delegation attend avec interet les recommandations 
du Secretaire general sur la question. 

Pour conclure, je tiens a reiterer le plein soutien 
de la Cote d’Ivoire a la MINUSCA, ainsi qu’au President 
Touadera, dont les efforts meritoires, le leadership et 
l’engagement personnel determine devraient contribuer, 
nous le croyons, au retour de la paix durable et de la 
stability en Republique centrafricaine. 

M me Tshabalala (Afrique du Sud) {parle en 
anglais ): Nous remercions de leurs exposes sur la situation 
en Republique centrafricaine M. Mankeur Ndiaye, 
Representant special du Secretaire general et Chef de 
la Mission multidimensionnelle integree des Nations 
Unies pour la stabilisation en Republique centrafricaine 
(MINUSCA), M. Koen Vervaeke, Directeur general pour 
l’Afrique du Service europeen pour faction exterieure, 
et M. Matias Matondo, Representant special de l’Union 
africaine et Chef du Bureau de l’Union africaine en 
Republique centrafricaine. 

Je voudrais aborder trois questions fondamentales 
en reaction aux exposes d’aujourd’hui, a savoir 
revolution de la situation politique, les activites 
pernicieuses de certains groupes armes et le role 
de la region et de la communaute internationale en 
Republique centrafricaine. 

D’emblee, nous reaffirmons notre appui a 
PAccord politique pour la paix et la reconciliation en 
Republique centrafricaine et saluons les progres qui ont 
ete enregistres depuis sa signature il y a quatre mois. 
Nous appuyons pleinement PInitiative africaine pour la 
paix et la reconciliation en Republique centrafricaine, 
en particulier le role joue par l’Union africaine et 
la Communaute economique des Etats de PAfrique 
centrale (CEEAC). A cet egard, PAfrique du Sud se 
felicite de la cooperation entre PAmbassadeur Small 
Chergui, le Commissaire a la paix et a la securite de 
PUnion africaine, le Representant special Ndiaye et 
PAmbassadeur Adolphe Nahayo de la CEEAC, qui 
ont entame les consultations entre les signataires de 
PAccord politique afin de sortir de Pimpasse politique et 
eviter l’effondrement possible de ce jeune accord. Nous 
rejetons toute ingerence exterieure ou toute tentative 
par quiconque d’utiliser PAfrique comme champ de 
bataille pour faire avancer ses interets dans la region au 
detriment de la vie des Africains. 

Nous jugeons encourageants les efforts nationaux 
visant a promouvoir la paix, notamment l’adoption du 
code electoral etablissant le cadre juridique pour les 


elections de 2020 et 2021, la signature d’un accord 
de paix a Bria par six groupes armes et la creation de 
26 comites de paix et de reconciliation dans diverses 
prefectures. Nous sommes egalement encourages 
par les progres enregistres dans le cadre du comite 
interministeriel pour le suivi du regime de sanctions en 
Republique centrafricaine. Le Gouvernement a elabore 
un plan de travail pour la surveillance et le suivi de la 
mise en oeuvre des differents criteres, ce qui demontre 
bien sa volonte politique de voir progressivement 
assoupli le regime des sanctions. 

Nous sommes d’avis que, s’il est pleinement mis 
en oeuvre, PAccord politique aidera le Gouvernement 
centrafricain a concentrer ses efforts sur le 
redressement economique et social du pays en comblant 
les lacunes existantes dans Pautorite de l’Etat et, plus 
fondamentalement, la capacite du secteur de la securite 
a assurer la protection de la population centrafricaine, 
de pays et de ses frontieres. 

L’Afrique du Sud note que les affrontements 
militaires qui ont caracterise le pic de la periode de 
transhumance a la fin de 2018 se sont attenues pendant 
la periode consideree. Toutefois, certains groupes 
armes ont poursuivi leurs activites en violation des 
dispositions de PAccord politique, notamment en 
menant des attaques contre des civils, des soldats de la 
paix, le personnel des Nations Unies et des travailleurs 
humanitaires, une situation qui ne laisse de preoccuper 
ma delegation. Nous saluons les efforts deployes par la 
MINUSCA et les Forces armees centrafricaines pour 
faire face a la menace que represented ces groupes, ce 
qui a permis d’ameliorer la situation securitaire dans 
certaines localites. Nous reconnaissons par ailleurs le 
role des femmes en tant qu’artisans essentiels de la paix 
dans le cadre plus large des efforts de reconciliation a 
Pechelle nationale. Nous appelons tous les signataires a 
s’abstenir de tout acte qui compromettrait l’esprit et la 
lettre de PAccord politique et a s’engager en faveur du 
processus politique dans son ensemble. 

La poursuite de la cooperation et de la coordination 
entre PUnion africaine, la CEEAC, PONU, PUnion 
europeenne et tous les autres partenaires bilateraux et 
multilateraux au sein du Groupe international de soutien 
a la Republique centrafricaine demeure importante 
pour la securite et le developpement du pays. Cette 
cooperation est essentielle pour assurer la bonne mise 
en oeuvre de PAccord politique et du Plan national 
de relevement et de consolidation de la paix de la 
Republique centrafricaine. Nous saluons le role crucial 
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joue par la MINUSCA pour apporter la paix, la stabilite 
et le developpement a la Republique centrafricaine. 
L’Afrique du Sud appuie le maintien de la Mission 
dans le pays et souligne l’importance de renforcer ses 
ressources afin qu’elle puisse s’acquitter efficacement 
de son mandat. 

La situation qui prevaut en Republique 
centrafricaine offre a l’ONU une occasion importante 
d’harmoniser et de synchroniser ses activites de maintien 
de la paix avec celles que mene le Service europeen pour 
faction exterieure en matiere de consolidation de la paix. 
A cet egard, la formation Republique centrafricaine 
de la Commission de consolidation de la paix devrait 
participer davantage aux activites de developpement et 
de relevement et leur accorder une priorite plus elevee. 
Dans ce contexte, nous tenons a remercier le President 
de la formation, l’Ambassadeur Omar Hilale, du Maroc, 
de l’excellent travail qu’il a accompli en aidant les 
autorites centrafricaines a relever les defis auxquels 
elles sont confrontees. Le Conseil de securite doit par 
ailleurs se pencher sur la question de l’exploitation et 
du commerce illicites des ressources naturelles de la 
Republique centrafricaine. 

Nous sommes fermement convaincus qu’il 
est imperatif que la communaute internationale, par 
l’intermediaire de l’ONU, de l’Union africaine, de la 
CEEAC et de ses partenaires internationaux, reste 
solidaire du peuple centrafricain et lui apporte l’appui 
politique, financier et autre dont il a besoin pour que 
les progres realises a ce jour ne soient pas reduits a 
neant. Nous attendons avec interet le prochain rapport 
du Secretaire general sur la situation en Republique 
centrafricaine et les activites de la MINUSCA, en 
particulier ses recommandations sur la portee du mandat 
electoral de la MINUSCA. 

M. Esono Mbengono (Guinee equatoriale) (parle 
en espagnol) : Ma delegation voudrait tout d’abord 
remercier M. Matias Bertino Matondo, Representant 
special de l’Union africaine et Chef du Bureau de 
l’Union africaine en Republique centrafricaine, M. Koen 
Vervaeke, Directeur general pour l’Afrique du Service 
europeen pour faction exterieure, et M. Mankeur 
Ndiaye, Representant special du Secretaire general, des 
informations qu’ils nous ont fournies sur la situation 
actuelle en Republique centrafricaine. Je me felicite 
egalement de la presence de la Representante permanente 
de la Republique centrafricaine, f Ambassadrice Kpongo. 

C’est avec une grande satisfaction que la Guinee 
equatoriale note qu’au cours de la periode couverte par 


le rapport (S/2019/498), non seulement les signataires se 
sont engages a respecter l’Accord politique pour la paix 
et la reconciliation en Republique centrafricaine, signe a 
Bangui le 6 fevrier par le Gouvernement centrafricain et 
les 14 principaux groupes armes, mais que des progres 
ont egalement ete realises dans l’application de cet 
accord, avec la formation d’un Gouvernement inclusif 
dans lequel des chefs de groupes armes ont ete nommes a 
des postes importants et a des postes clefs de conseillers 
au Cabinet du President, au Cabinet du Premier Ministre 
et au sein des prefectures et des sous-prefectures. 

En Guinee equatoriale, nous ressentons les 
problemes qui touchent nos freres centrafricains comme 
si c’etaient les notres, et c’est pourquoi nous nous 
felicitons tout particulierement de Involution positive 
et encourageante que le pays a connue recemment 
a la suite de la signature de cet accord. Mon pays, la 
Guinee equatoriale, est pret a aider la Republique 
centrafricaine tout au long de ce processus. S’il y a 
lieu d’etre optimiste quant au fait que, cette fois, cet 
accord sera different, il importe de le consolider par des 
mesures gouvernementales sures qui mettent l’accent 
sur la paix, la securite, la justice, le redressement 
economique, la bonne gouvernance, la cohesion sociale 
et faction humanitaire. 

En ce qui concerne le peuple frere centrafricain, 
une chose est certaine : la justice est une composante 
essentielle du processus de paix. C’est pourquoi nous 
felicitons le Gouvernement centrafricain qui, avec 
l’aide de la Mission multidimensionnelle integree 
des Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
centrafricaine (MINUSCA), a encourage la creation 
de 26 comites de paix et de reconciliation dans diverses 
villes du pays telles que Bangassou, Bouar et Bria, 
pour n’en citer que quelques-unes, avec pour objectif de 
faire avancer le processus de paix au niveau local et de 
soutenir la campagne de reconciliation nationale prevue 
par l’accord, puisque la population ne peut plus etre un 
temoin passif du processus de paix, mais doit devenir un 
artisan legitime de sa pleine mise en oeuvre. 

Nous saluons les efforts deployes par la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique 
centrale (CEEAC) pour ameliorer les relations bilaterales 
entre la Republique centrafricaine et ses voisins, dont 
fait partie mon pays, et nous appelons tous les pays 
de la region a continuer de renforcer et d’appuyer 
encore plus ce pays frere en l’aidant a elaborer des 
strategies commerciales pour favoriser son processus 
de developpement dans divers domaines. D’autre part, 
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nous regrettons de constater que ces progres sont 
sapes par la violence arbitraire perpetree par certains 
groupes armes, comme l’incident du 21 mai dernier, 
au cours duquel des combattants du groupe Retour, 
reclamation et rehabilitation ont tue 42 personnes, 
pour la plupart des civils, dans plusieurs villages 
proches de Paoua. La Republique de Guinee equatoriale 
condamne energiquement ces attaques et espere que 
leurs auteurs ne resteront pas impunis. En consequence, 
nous nous felicitons de la formation d’une commission 
consultative inclusive sur la Commission verite, justice, 
reparation et reconciliation, comme demande lors 
du Forum de Bangui sur la reconciliation nationale. 
La situation humanitaire reste fragile en raison de 
l’insecurite, de la faible presence du Gouvernement et 
de la mediocrite des infrastructures, qui empechent la 
population civile et le personnel humanitaire de mener 
leurs activites normalement. 

Avant de conclure mon intervention, je voudrais 
dire que la Republique de Guinee equatoriale tient a 
feliciter S. E. M. Faustin Archange Touadera, President 
de la Republique centrafricaine, du role moteur qu’il joue 
et de son ferme attachement a l’accord de paix, et nous 
continuons d’exhorter les groupes armes a respecter leurs 
engagements. Enfin, nous nous felicitons de l’importante 
contribution apportee par l’Union africaine et par la 
CEEAC en tant que garantes de l’Accord politique, 
ainsi que de l’appui de la MINUSCA et des autres 
organismes des Nations Unies et acteurs internationaux 
qui contribuent au processus centrafricain. 

M. Schulz (Allemagne) (parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord remercier nos intervenants, le 
Representant special du Secretaire general et Chef 
de la Mission multidimensionnelle integree des 
Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
centrafricaine (MINUSCA); M. Matondo; et 
M. Vervaeke, de leurs exposes tres complets et 
eclairants. Et peut-etre devrais-je commencer par dire 
a quel point nous appuyons la MINUSCA et Paction 
menee par le Representant special, qui est indispensable 
et fortement appreciee. 

Nous nous felicitons du rapport du Secretaire 
general sur la Republique centrafricaine (S/2019/498) 
ainsi que de ses observations. Pour n’en citer que 
quelques-unes, elles concernent, premierement, 
l’importance que toutes les parties soient pleinement 
attachees a l’application de l’Accord politique pour la 
paix et la reconciliation en Republique centrafricaine, 
signe le 6 fevrier, et au role important joue par 


l’Union africaine et la region; deuxiemement, les 
vives preoccupations que suscitent la violence et la 
situation humanitaire desastreuse actuelles, ainsi que la 
condamnation des attaques perpetrees contre les civils 
et le personnel humanitaire; et, enfin troisiemement, 
les mesures concretes prises par le Gouvernement de la 
Republique centrafricaine pour mette en oeuvre l’accord 
de paix. 

L’accord de paix signe le 6 fevrier est une lumiere 
au bout du tunnel. Dans le meme temps, il est egalement 
vrai que la situation en Republique centrafricaine, 
en ce qui concerne les faits nouveaux intervenus 
sur le plan politique, les conditions de securite et les 
conditions humanitaires, reste tres fragile. L’accord de 
paix n’a pas encore change ces fondamentaux, et c’est 
pourquoi nous appelons tous les acteurs en Republique 
centrafricaine, dans la region et au sein de la communaute 
internationale a aider le pays a produire rapidement des 
dividendes de la paix. Le succes de l’accord de paix en 
dependra largement. 

L’Allemagne reste engagee sur ce dossier, 
en particulier par l’intermediaire de ses efforts 
humanitaires - nous sommes le deuxieme contributeur 
humanitaire - et par ses contributions au Fonds pour la 
consolidation de la paix. Comme l’Afrique du Sud, nous 
pensons que la formation Republique centrafricaine de 
la Commission de consolidation de la paix et le Fonds 
pour la consolidation de la paix peuvent jouer un role 
important s’agissant d’instaurer une paix durable en 
Republique centrafricaine. 

Nous appuyons sans reserve l’accord de paix 
et le processus politique et sommes convaincus qu’ils 
peuvent apporter la paix en Republique centrafricaine. 
Nous felicitons toutes les parties concernees au 
niveau national, mais aussi l’ONU, l’Union africaine, 
la Communaute economique des Etats de l’Afrique 
centrale et tous les pays de la region de Paction qu’ils 
menent dans le cadre de ce processus. II importe que 
toutes les parties honorent leurs obligations. La clef est 
de trouver la volonte politique de cesser les combats et 
de s’engager dans un dialogue politique authentique et 
franc. Dans le meme temps, les mecanismes de suivi et 
de controle et la formation des unites speciales mixtes 
de securite seront egalement essentiels. En consequence, 
nous appelons tous les signataires et la communaute 
internationale a rester engages a cet egard. II est 
maintenant absolument crucial de creer des dividendes 
de la paix qui soient visibles. L’Union africaine et les 
voisins de la Republique centrafricaine ont desormais 
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des possibility et des responsabilites particulieres a 
cet egard. Nous nous felicitons tout particulierement 
de la tenue de la premiere reunion de la commission 
de cooperation entre la Republique centrafricaine et le 
Cameroun depuis 2010. Par ailleurs, nous encourageons 
vivement les initiatives de paix locales, ainsi que la 
participation active et l’inclusion des jeunes et des 
femmes a ces initiatives. Nous jugeons encourageants 
les efforts deployes par la MINUSCA pour promouvoir 
le dialogue intercommunautaire et la desescalade au 
niveau local. 

Dans le meme temps, nous nous felicitons des 
efforts deployes par le Gouvernement centrafricain 
pour faire avancer la mise en oeuvre de l’accord de 
paix par des mesures concretes, telles que la tenue 
de consultations sur la Commission verite, justice, 
reparation et reconciliation. Nous encourageons les 
autorites a poursuivre activement la formation des 
unites speciales mixtes de securite, ainsi que les efforts 
de desarmement, de demobilisation, de rapatriement et 
de reintegration et la verification des antecedents des ex- 
combattants. Les questions ayant trait a la responsabilite 
seront cruciales pour le processus de paix. Nous devons 
egalement renforcer les efforts de communication pour 
informer la population des prochaines etapes de la mise 
en oeuvre de l’accord de paix. 

Je vais maintenant dire quelques mots sur la 
situation sur le terrain. Malgre certains faits nouveaux 
positifs survenus a la suite de la signature de l’accord 
de paix, nous demeurons tres preoccupes par les 
violences et les attaques qui continuent de cibler les 
civils, telles que les attaques commises par le groupe 
Retour, reclamation et rehabilitation a Paoua en mai. 
Nous condamnons fermement ces meurtres, et plus 
particulierement les attaques commises par les groupes 
rebelles qui etaient signataires de l’accord de paix. Nous 
appelons les autorites centrafricaines, appuyees par la 
MINUSCA, a enqueter sur les attaques commises par 
les rebelles et a demander des comptes a leurs auteurs. 
Les mecanismes de surveillance resteront essentiels 
pour une mise en oeuvre efficace de l’accord, et le 
renforcement du systeme judiciaire national et de la 
Cour penale speciale sera indispensable pour mettre fin 
a l’impunite et garantir une paix durable ainsi que la 
confiance dans les institutions. 

Avant de terminer, je voudrais faire quelques 
observations finales sur la situation humanitaire, qui 
reste malheureusement desastreuse et tres preoccupante 
pour nous, en particulier en ce qui concerne les personnes 


deplacees et les refugies. Un quart de la population est 
deplacee. Les femmes et les enfants, comme c’est souvent 
le cas, sont ceux qui souffrent le plus. La communaute 
internationale doit faire davantage. A l’heure actuelle, 
le plan d’intervention humanitaire n’est finance qu’a 
hauteur d’environ 30 %. Nous condamnons fermement la 
violence contre les travailleurs humanitaires et appelons 
toutes les parties a respecter leur statut et a les proteger 
contre les attaques. 

Pour conclure, nous reaffirmons le role important 
de la MINUSCA dans la protection des civils, en 
particulier des femmes, dans la facilitation de la 
fourniture des services de base et dans la surveillance 
des violations des droits de la personne. 

M. Yao Shaojun (Chine) (parle en chinois) : 
Je voudrais tout d’abord remercier M. Ndiaye, 
Representant special du Secretaire general en 
Republique centrafricaine; M. Matondo, Representant 
special de l’Union africaine; et M. Vervaeke, Directeur 
general pour l’Afrique du Service europeen pour faction 
exterieure, de leurs exposes. 

Le 6 fevrier, les parties au conflit en Republique 
centrafricaine ont signe l’Accord politique pour la paix 
et la reconciliation en Republique centrafricaine, qui 
represente une occasion importante, voire historique, 
pour le processus de paix dans ce pays. Des progres 
notables ont ete realises dans la mise en oeuvre de 
l’Accord politique ces quatre derniers mois. La Chine 
salue la ferme volonte politique dont le President 
Touadera a fait preuve a la tete du processus de paix et 
les mesures qu’il a prises pour mettre en oeuvre l’accord, 
notamment la creation de mecanismes de suivi aux 
niveaux national et prefectoral. Les 26 comites pour la 
paix et la reconciliation crees avec l’aide de la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la 
stabilisation en Republique centrafricaine (MINUSCA) 
ont contribue a renforcer veritablement la confiance 
mutuelle entre les signataires de l’Accord politique et a 
prevenir et attenuer les conflits. 

Dans le meme temps, la Republique centrafricaine 
est toujours confrontee a des defis sur les plans 
securitaire, politique, humanitaire et autres. La Chine 
est preoccupee par la violence que certains groupes 
armes continuent de perpetrer et exhorte toutes les 
parties a avoir a l’esprit l’interet general du pays et de 
la population, a respecter leurs engagements au titre de 
l’accord et a cesser les actes qui menacent la securite 
des civils, des soldats de la paix et des travailleurs 
humanitaires. La Chine appuie les pays de la region 
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et les organisations regionales et sous-regionales, 
telles que l’Union africaine, dans leurs efforts pour 
influer sur la situation. Nous encourageons les parties 
centrafricaines a poursuivre leur dialogue politique, a 
promouvoir conjointement la mise en oeuvre de l’accord 
et a participer pleinement aux mecanismes de suivi. 

La MINUSCA a joue un role important dans 
la promotion de la paix et de la stabilite dans le pays. 
La Chine appuie le Representant special Ndiaye et la 
MINUSCA dans l’accomplissement actif de leurs taches. 
Nous comptons sur la MINUSCA pour continuer d’aider 
le Gouvernement centrafricain a renforcer ses capacites 
de gouvernance, a promouvoir la reforme du secteur 
de la securite et a mettre en oeuvre le programme 
de desarmement, demobilisation, reintegration 
et rapatriement. 

La stabilite a long terme de la Republique 
centrafricaine ne peut etre assuree sans l’appui continu 
de l’ONU, de l’Union africaine, des pays de la region 
et des partenaires internationaux. Toutes les parties 
doivent fournir une assistance en fonction des besoins 
et de la situation sur le terrain, dans le respect de 
l’appropriation par le Gouvernement centrafricain. La 
Republique centrafricaine organisera des elections 
presidentielle et legislatives a la fin de l’annee 2020 et 
au debut de l’annee 2021, ce qui constituera une etape 
charniere pour le pays sur la voie de la paix. L’ONU 
doit communiquer et se coordonner davantage avec 
le Gouvernement centrafricain afin de l’aider dans la 
preparation des elections et de continuer a creer les 
conditions propices a un reglement des problemes en 
Republique centrafricaine dans les meilleurs delais. 

M me Van Vlierberge (Belgique) : Qu’il me 
soit permis tout d’abord de remercier les intervenants 
pour leurs exposes eclairants et circonstancies. Je 
voudrais aujourd’hui souligner trois points : l’Accord 
politique pour la paix et la reconciliation en Republique 
centrafricaine, l’appropriation nationale et la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la 
stabilisation en Republique centrafricaine (MINUSCA). 

L’Accord politique, nous l’avons salue et nous 
soutenons ce processus politique qui est la seule 
issue acceptable a la crise que connait le pays. Les 
Centrafricains ne veulent plus de la violence; ce 
message doit etre entendu par les dirigeants des groupes 
armes. Ces groupes sont signataires de l’accord; ils 
doivent a present respecter leurs engagements. Cela 
signifie mettre un terme aux violences et aux cycles de 
represailles, comme celui qui a donne lieu recemment 


au massacre de Paoua, que nous condamnons. Les 
responsables doivent etre traduits en justice. Les 
groupes armes doivent egalement cesser leurs activites 
de predation, les violations des droits de l’homme 
telles que le recrutement d’enfants, et les mouvements 
de troupes non autorises. Les groupes armes doivent 
etre conscients que les violations graves de l’accord ne 
resteront pas sans consequences. 

Nous saluons la mise en place des comites de mise 
en oeuvre prefectoraux et des comites techniques de 
securite, qui sont des signes encourageants d’engagement 
des parties. L’operationnalisation des unites speciales 
mixtes de securite est un defi de taille. Vu l’ampleur de 
la tache, il est heureux que l’Union europeenne ait pu 
degager rapidement un soutien financier. 

J’en viens maintenant a l’appropriation nationale. 
Les autorites centrafricaines ont naturellement leur role 
a jouer dans la mise en oeuvre de l’accord. La Belgique 
salue le lancement de la commission de mise en oeuvre 
nationale le 15 juin dernier. Le programme national de 
desarmement, demobilisation et reintegration, quant 
a lui, est crucial pour accompagner la dissolution des 
groupes armes. Le manque d’acces aux services de 
sante, a l’education, aux opportunity de developpement 
economique et a la justice, et surtout le manque de 
securite, mettent en peril l’appropriation de l’accord de 
paix par les Centrafricains, en particulier ceux vivant 
en dehors de la capitale. Heureusement, la Republique 
centrafricaine n’est pas seule pour affronter ces defis. 
Elle peut compter sur le soutien de la communaute 
internationale, dont l’Union europeenne. Elle doit aussi 
s’appuyer sur les garants de l’Accord politique, a savoir 
les pays de la region, la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique centrale et l’Union africaine. Nous 
encourageons le President Touadera a poursuivre 
ses contacts afin d’etablir avec les pays voisins 
des partenariats forts, notamment en reactivant les 
commissions mixtes. 

Pour ce qui est de la justice, nous estimons que 
la lutte contre l’impunite n’est pas contradictoire avec 
la mise en oeuvre de l’Accord politique. En realite, la 
recherche de la justice fait partie integrante du processus 
de reconciliation. 

Enfin, il nous faut reconnaitre que les defis 
sont egalement importants pour la MINUSCA. Les 
incidents tres graves des derniers mois demontrent que 
son mandat de protection des civils reste d’une cruelle 
actualite. Outre le deployment des Forces armees 
centrafricaines, la MINUSCA doit a present encadrer le 
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deployment des unites speciales mixtes de securite. II 
nous semble toujours pertinent d’envisager un soutien 
logistique renforce de la MINUSCA a ces deployments. 
La MINUSCA a egalement un role crucial en matiere de 
bons offices et d’appui au processus de paix, de soutien 
a l’extension de l’autorite de l’Etat et a la reforme du 
secteur de la securite. La bonne coordination entre tous 
les partenaires de la Republique centrafricaine est ici un 
facteur capital de reussite. A nos yeux, la MINUSCA 
peut contribuer a cette coherence. 

La proximite des elections est aussi un facteur 
a prendre en compte dans le processus de paix. Nous 
appelons les responsables politiques centrafricains a ne 
pas raviver les tensions entre communautes a des fins 
electorales. Nous pensons que la MINUSCA aura un 
role majeur d’appui a l’organisation des elections. 

Pour terminer, je voudrais feliciter le Representant 
special, M. Mankeur Ndiaye, pour le dynamisme avec 
lequel il s’est mis au travail, et l’assurer de tout le soutien 
de la Belgique. 

M. Duclos (Perou) (parle en espagnol ) : Nous 
nous felicitons de la convocation de la presente seance 
et des exposes tres utiles presentes par les intervenants. 
Nous souhaitons tout particulierement la bienvenue au 
nouveau Representant special du Secretaire general en 
Republique centrafricaine, M. Mankeur Ndiaye, et lui 
souhaitons plein succes dans ses fonctions. 

Nous voudrions commencer en soulignant 
l’engagement du Gouvernement centrafricain et ses 
efforts dans la mise en oeuvre de l’Accord politique pour 
la paix et la reconciliation en Republique centrafricaine. 
C’est un signe de la determination des Centrafricains 
a mettre fin a plus de cinq annees de conflit. Nous 
jugeons encourageants les evenements politiques 
recents, telles la formation d’un gouvernement inclusif, 
la mise en place de mecanismes de mise en oeuvre et de 
suivi de l’Accord politique et la conclusion d’accords de 
reconciliation au niveau intercommunal. Toutefois, nous 
tenons a reaffirmer que le veritable impact de l’accord 
de paix reside dans sa pleine application. Ses resultats 
doivent se traduire par des ameliorations tangibles de la 
securite et du developpement socioeconomique du pays, 
ainsi que par l’attenuation de la grave crise humanitaire 
que subit la population. A cet egard, nous voudrions 
aborder certains aspects auxquels il est necessaire, selon 
nous, de donner la priorite dans ce contexte. 

Premierement, au plan politique, il est essentiel 
que les instances competentes puissent dans les 


meilleurs delais elaborer un code electoral fournissant 
les garanties et le cadre juridique pour la preparation 
et la tenue des elections presidentielle, legislatives, 
regionales et municipales en 2020 et 2021. De meme, il 
sera fondamental que le Gouvernement de la Republique 
centrafricaine travaille a un processus progressif de 
decentralisation propre a redynamiser le developpement 
du pays grace a l’implication des communautes 
qui sont marginalisees en raison du conflit. Nous 
reaffirmons aussi l’importance d’appliquer la loi sur la 
parite femmes-hommes, qui est un moyen idoine pour 
permettre aux femmes centrafricaines de jouer le role 
central qu’elles sont appelees a jouer, de concert avec les 
jeunes, dans la determination du type de societe qu’elles 
veulent construire. 

Deuxiemement, pour ce qui est de la securite, 
nous sommes preoccupes que les groupes armes 
signataires continuent de violer diverses dispositions 
de l’Accord, et jugeons necessaire que le Gouvernement 
envisage les mesures correctives possibles a prendre 
pour y faire face. En particulier, nous pensons qu’il 
importe au plus haut point de surmonter les difficultes 
rencontrees dans le redeploiement des forces de defense 
et de securite nationales sur tout le territoire Republique 
centrafricaine. Ces forces sont appelees a lutter contre 
la persistance de la violence a l’egard de la population 
civile, le prelevement de taxes illegales et les entraves 
a l’acheminement de l’aide humanitaire. Nous saluons 
l’engagement du President Touadera de creer des 
unites speciales mixtes de securite, et reiterons la 
necessity d’ceuvrer en vue d’accelerer le programme 
de desarmement, de demobilisation, de rapatriement et 
de reintegration. 

Troisiemement, aux fins du developpement, il est 
essentiel de s’attacher a fournir les services sociaux de 
base et a construire des infrastructures dans l’ensemble 
du territoire national. L’Accord politique met un accent 
particulier sur les programmes de relevement et de 
developpement, ainsi que sur les reformes politiques et 
des mesures de securite. Nous nous felicitons de faction 
menee actuellement pour harmoniser la mise en oeuvre 
de l’Accord avec le Plan national de relevement et de 
consolidation de la paix. D’autre part, nous pensons 
qu’il est essentiel de s’attacher a mettre en place la 
Commission verite, justice, reparation et reconciliation 
qui, outre qu’elle garantira l’acces a la justice et etablira 
les responsabilites, permettra, entre autres, de venir en 
aide aux victimes de la violence sexuelle et aux enfants 
recrutes par les groupes armes. 
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Pour terminer, nous saluons l’implication de 
l’Union africaine, des diverses instances sous-regionales 
et regionales, des pays voisins et de l’ONU dans les 
efforts deployes pour surmonter la crise et parvenir a 
un reglement en Republique centrafricaine, et nous 
esperons que le recent accord de paix constituera le 
premier pas fait dans le cadre des efforts deployes pour 
instaurer une paix durable dans ce pays. 

M. Repkin (Federation de Russie) (parle en russe ): 
Nous remercions M. Mankeur Ndiaye, Representant 
special du Secretaire general, des informations qu’il 
nous a communiquees sur la situation en Republique 
centrafricaine. Nous avons ecoute avec interet les 
declarations faites aujourd’hui par les intervenants ainsi 
que leurs evaluations de la situation dans le pays. 

Nous sommes d’accord avec l’approche qui veut 
que l’Accord politique pour la paix et la reconciliation 
en Republique centrafricaine en date du 6 fevrier est 
un point de depart crucial pour aller de l’avant vers le 
reglement de la crise dans le pays. Le Gouvernement 
et les groupes armes doivent saisir cette occasion, et 
la communaute internationale doit les soutenir dans 
cet effort. A cet egard, la Mission multidimensionnelle 
integree des Nations Unies pour la stabilisation en 
Republique centrafricaine (MINUSCA) a un role central 
a jouer. Nous comprenons que les Casques bleus ont une 
tache difficile a remplir, compte tenu des problemes 
de logistique et de la precarite de situation en matiere 
de securite dans le pays. Evidemment, la Mission peut 
compter sur notre tout notre appui. 

Nous voyons des signes de progres dans les efforts 
visant a surmonter la crise et a aller de l’avant dans la 
reconciliation nationale. Le plus important a ce stade 
c’est de veiller a ce que ce processus soit le plus inclusif 
possible, d’adopter une approche bien equilibree, et de 
tenir compte des interets de tous les acteurs de la scene 
centrafricaine. Nous appuyons les efforts du President 
Touadera visant a engager le dialogue politique, a 
accelerer la reforme du secteur de la securite, a renforcer 
la capacite des forces armees, et a etendre la presence 
des institutions de l’Etat a l’ensemble du pays. Nous 
sommes d’accord qu’il faut lutter contre l’impunite, mais 
l’approche doit etre correcte et conforme a l’objectif 
de reconciliation nationale. Les problemes lies a la 
justice transitionnelle et a l’amnistie doivent etre regies 
au niveau national. Les mecanismes subordonnes ne 
doivent pas saper les avancees vers un reglement. 

Une autre question importante, c’est la mise en 
oeuvre concrete de la proposition de mettre sur pied les 


« unites speciales mixtes de securite» qui promouvrait la 
securite dans les zones controlees par les groupes armes. 
La realisation de cette initiative contribuera, selon nous, 
a la reintegration des combattants et sera dans l’interet 
de la reconciliation nationale. Nous esperons que la 
MINUSCA fournira l’assistance voulue. 

Nous sommes disposes a participer activement 
aux travaux du mecanisme multiniveaux de suivi de la 
mise en oeuvre de l’Accord politique. Nous entendons 
appuyer Faction des comites prefectoraux de paix et de 
reconciliation et des comites techniques de securite. Ces 
mecanismes associent des benevoles et des representants 
d’organisation de la societe civile aux efforts menes 
au niveau des prefectures du nord et du nord-est de la 
Republique centrafricaine pour mieux faire connaitre 
l’accord de paix, les moyens de le mettre en oeuvre, et 
les resultats attendus. 

La Russie contribue de maniere importante au 
renforcement de la capacite operationnelle des Forces 
armees de centrafricaines. A la demande des dirigeants 
du pays, nous fournissons une assistance militaire et 
technique gratuite a Bangui. Apres l’approbation du 
Comite du Conseil de securite cree par la resolution 
2127 (2013) concernant la Republique centrafricaine, 
le Ministere russe de la defense a fourni a l’armee 
centrafricaine des armes legeres et des munitions. La 
deuxieme cargaison de materiel militaire sera bientot 
envoyee. Avec le consentement du Comite, la Russie a 
envoye des instructeurs russes pour former du personnel 
militaire de la Republique centrafricaine. Le 27 avril a 
Berengo, les dirigeants du pays et les representants du 
corps diplomatique ont assiste a la sortie de la septieme 
promotion d’officiers des Forces armees centrafricaines, 
un bataillon d’infanterie marine fort de 318 soldats. 
Au total, le nombre de membres des forces armees 
nationales centrafricaines formes par des instructeurs 
russes s’eleve desormais a 2236, dont 126 officiers. Les 
autorites supremes du pays se sont a maintes reprises 
felicitees de leur capacite operationnelle. 

Durant leur presence en Republique 
centrafricaine, les experts russes organisent un certain 
nombre d’evenements visant a normaliser la situation 
humanitaire et sociale, creant ainsi des conditions 
propices au dialogue interreligieux et interethnique. 
Les trois hopitaux deployes a Bria, Ouadda et Mbaiki, 
accueillent chacun 300 patients par mois et fournissent 
une aide humanitaire a toutes les personnes qui en 
ont besoin. Un convoi humanitaire comprenant plus 
d’une dizaine de camions a ete envoye a Bangui depuis 
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Khartoum a travers les zones reculees et inaccessibles 
de la Republique centrafricaine. Les representants 
russes se sont rendus a maintes reprises dans l’enclave 
musulmane situee aux alentours de la grande mosquee 
de Bangui pour fournir une aide humanitaire aux 
families a faible revenu et aider a l’enterrement des 
civils decedes. A Berengo et Bria, ils ont aide a restaurer 
les lieux de priere. Ils ont organise plus de 10 tables 
rondes pour parler des problemes lies a la consolidation 
de la paix en Republique centrafricaine ainsi que 
des stages de formation pour des joueurs de football 
issus de communes musulmanes et chretiennes. Nous 
continuerons de fournir une assistance multiforme a la 
Republique centrafricaine et de prendre des me sure s 
robustes pour instaurer une paix durable dans le pays. 
Nous sommes disposes a coordonner nos efforts avec 
tous ceux qui sont impliques dans la recherche de moyens 
pour normaliser la situation, sans arriere-pensees. 

M me Morrison Gonzalez (Republique domi- 
nicaine) (parle en espagnol ) : Je voudrais avant toute 
chose remercier les intervenants de leurs exposes d’au- 
jourd’hui et des efforts qu’ils deploient en soutien a la 
paix et a la securite en Republique centrafricaine. 

La Republique dominicaine felicite le 
Gouvernement et les groupes armes d’avoir aplani leurs 
divergences afin de mettre en oeuvre de l’Accord pour la 
paix et la reconciliation en Republique centrafricaine et 
d’avoir uni leurs efforts pour, de concert avec la societe 
civile, avancer concretement dans la phase initiale 
de la mise en oeuvre de l’Accord politique, comme 
en atteste la formation d’un gouvernement inclusif. 
Nous nous permettons ici de rendre hommage aux 
representants des communautes qui ont mene des 
dialogues intercommunautaires et signe des accords de 
reconciliation entre leurs communautes, lesquels visent 
a mettre fin aux hostilites, a promouvoir un dialogue 
pacifique et a garantir la libre circulation. Nous tenons 
egalement a prendre acte des mesures prises pour mettre 
en oeuvre l’Accord, ainsi que des efforts deployes par 
la Commission de consolidation de la paix, 1’Union 
africaine, l’Union europeenne et le Gouvernement 
centrafricain pour mobiliser un appui international en 
faveur de cet Accord politique. 

Par ailleurs, nous nous felicitons de l’adoption 
du code electoral, lequel constitue le cadre juridique 
des elections presidentielle, legislatives, regionales 
et municipales qui auront lieu en 2020 et 2021. Nous 
esperons qu’il sera promulgue et nous accueillons 
favorablement le fait que la Cour constitutionnelle soit 


disposee a faire appliquer la loi sur la parite, qui prevoit 
une representation minimale de 35 % de femmes dans 
les institutions publiques et privees pendant une periode 
transitoire de 10 ans. Dans cet esprit, nous esperons 
qu’un quota de participation des jeunes sera egalement 
mis en oeuvre, en reconnaissance de leur potentiel en 
tant qu’agents de la transformation des societes. 

Nous sommes preoccupes par les conditions 
de securite dans le pays, ou certains groupes armes 
signataires de l’Accord ont commis des actes de violence 
afin d’obtenir de nouvelles concessions dans le processus 
de paix. Nous exhortons ces groupes armes a mettre 
fin a tout acte destabilisateur et a deposer leurs armes, 
conformement aux dispositions de l’accord de paix, et 
les exhortons egalement a completer les listes de leurs 
combattants admissibles auprogramme de desarmement, 
demobilisation, rapatriement et reintegration. 

Nous deplorons la gravite de la situation 
humanitaire en Republique centrafricaine, ou nous 
continuons de recenser des obstacles a l'acces humanitaire 
et des cas de violations des droits de la personne qui 
nous semblent inacceptables. Nous appelons toutes les 
parties au conflit a assurer a l’ONU et a ses partenaires 
humanitaires, notamment les acteurs de la protection de 
l’enfance, un passage humanitaire complet, sur, durable 
et sans entrave, qui leur permette de fournir rapidement 
une aide humanitaire aux populations touchees. 

Nous saluons les efforts deployes par le 
Gouvernement et la Mission multidimensionnelle 
integree des Nations Unies pour la stabilisation 
en Republique centrafricaine (MINUSCA) pour 
organiser des consultations sur le cadre legislatif de la 
Commission verite, justice, reparation et reconciliation, 
d’une grande importance pour la justice transitionnelle. 
Nous tenons a souligner la creation du cadre juridique 
des unites speciales mixtes de securite, composees de 
membres des forces de defense et de securite nationales 
et des membres autorises de groupes armes qui ont 
depose les armes et se sont demobilises, unites dont le 
deployment est necessaire pour reduire la violence en 
Republique centrafricaine. 

La Republique centrafricaine a beau se heurter 
a une realite difficile, le paysage politique actuel offre 
toutefois une occasion irremplagable, et nous exhortons 
tous les acteurs de la vie politique a mettre de cote leurs 
divergences et a apprehender ce moment de transition 
comme l’occasion de relever ensemble les defis actuels 
du pays. Les consultations doivent se poursuivre par le 
dialogue et la reconciliation entre les communautes au 
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niveau local, dans le respect des dispositions de l’Accord 
national, afin de donner aux Centrafricains la stabilite et 
la paix durable qu’ils meritent tous. 

Enfin, nous tenons a reconnaitre et a appuyer le 
role que jouent la MINUSCA, l’Union africaine et tous 
les acteurs qui se tiennent aux cotes de la Republique 
centrafricaine pour l’aider a instaurer une paix et une 
stabilite durables. 

M. Syihab (Indonesie) (parle en anglais) : Je 
tiens tout d’abord a me joindre aux autres orateurs 
pour remercier les intervenants de leurs informations 
actualisees. Puisque c’est la premiere fois que M. Ndiaye 
fait un expose au Conseil en sa qualite de Representant 
special du Secretaire general, je lui souhaite la 
bienvenue et l’assure du plein appui de ma delegation. 
Mes commentaires porteront sur trois points saillants. 

Premierement, la communaute internationale doit 
accroitre son appui a la Republique centrafricaine. Nous 
nous associons au Secretaire general pour saluer les 
progres importants qui ont ete accomplis au cours des 
quatre premiers mois qui ont suivi la signature, en fevrier, 
de PAccord politique pour la paix et la reconciliation en 
Republique centrafricaine. Nous notons dans le rapport 
du Secretaire general (S/2019/498) que des progres ont 
ete accomplis par le Gouvernement dans un certain 
nombre de domaines, depuis la facilitation des conditions 
d’un retour durable des deplaces jusqu’a l’ouverture 
de consultations populaires sur la Commission verite, 
justice, reparation et reconciliation. Nous prenons 
egalement note du leadership affiche par le President 
Touadera au regard de son engagement au dialogue et de 
sa volonte de trouver un compromis dans la recherche 
de la paix. Cela doit etre une source d’encouragement 
pour la communaute internationale, en montrant que 
son partenariat et son appui portent leurs fruits. Nous 
pouvons mettre cette dynamique a profit pour continuer 
d’appuyer la Republique centrafricaine. 

En depit de plusieurs faits nouveaux et progres 
encourageants constates dans le sillage de l’accord de 
paix, nous demeurons profondement preoccupes par 
les diverses violations de PAccord par certains groupes 
armes. Nous sommes fermement convaincus qu’il faut 
s’y attaquer serieusement afin de ne pas compromettre 
la mise en oeuvre de l’accord de paix, qui n’en est encore 
qu’a ses debuts. 

Deuxiemement, le Conseil doit appuyer faction 
des organisations regionales et sous-regionales dans 
la region. A cet egard, nous prenons acte des efforts 


importants deployes par l’Union africaine et la 
Communaute economique des Etats de 1’Afrique centrale, 
ainsi que d’autres organisations regionales et sous- 
regionales telles que l’Union europeenne. Nous saluons 
egalement les efforts deployes par le Commissaire a 
la paix et a la securite de l’Union africaine, ainsi que 
par l’ONU, par le truchement du Secretaire general 
adjoint aux operations de paix, pour mobiliser un appui 
international en faveur de l’accord de paix. Le fait est 
que ce partenariat est essentiel. Nous encourageons les 
organisations regionales et l’ONU, ainsi que les autres 
parties prenantes, a poursuivre leur collaboration et 
appelons la communaute internationale a apporter son 
soutien. Nous reconnaissons egalement le role joue par 
le Bureau regional des Nations Unies pour PAfrique 
centrale, qui offre une vue d’ensemble de la region et 
assure la liaison avec les gouvernements voisins. Dans 
ce sens, nous nous felicitons du rapport (S/2019/430) que 
le Representant special Fall a presente au Conseil en 
debut de mois (voir S/PV.8538) sur la situation globale 
dans la region. 

Troisiemement, apres avoir entendu les 
informations actualisees presentees par les intervenants, 
il nous semble clair que le role de la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la 
stabilisation en Republique centrafricaine (MINUSCA) 
est plus important que jamais. Le travail de la Mission 
est crucial pour la reforme du secteur de la securite dans 
le pays, et son action dans le domaine de la justice et de 
Petat de droit fournit l’appui technique necessaire aux 
enquetes menees par les autorites locales. Ce sont la 
deux outils importants pour permettre au Gouvernement 
de proteger sa population. Pour ameliorer l’efficacite de 
la MINUSCA, les soldats de la paix devraient egalement 
etre en mesure de gagner les cceurs et les esprits de 
la population locale, et de proteger les civils. Dans ce 
sens, nous soulignons une fois encore l’importance de la 
formation et du renforcement des capacites des soldats 
de la paix, notamment en leur permettant d’utiliser 
les outils que sont la mediation, la negociation et la 
mobilisation de la population. 

Pour sa part, l’lndonesie fournit actuellement 
214 militaires a la MINUSCA, dont une compagnie de 
genie que nous deployons depuis 2013. Nous avons en 
outre augmente notre contribution avec 140 policiers, 
qui font partie d’une unite de police constitute. Nous 
devons preserver l’elan suscite par l’accord de paix, en 
appuyer la mise en oeuvre et continuer de suivre ses 
progres. Que cet accord de paix soit Paccord definitif 
qui servira de passerelle vers la paix. 
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M. Zawieja (Pologne) {parle en anglais) : Je 
voudrais, pour commencer, remercier nos intervenants 
de leurs exposes complets aujourd’hui. 

La Pologne apprecie a leur juste valeur les progres 
accomplis a ce jour dans la mise en oeuvre de l’Accord 
politique pour la paix et la reconciliation en Republique 
centrafricaine. Nous appuyons sans reserve tous les 
efforts consentis par les autorites centrafricaines, 
qui temoignent de leur leadership et de leur sens 
des responsabilites. 

Neanmoins, nous restons gravement preoccupes 
par la persistance de la violence contre la population 
civile et par d’autres violations graves de l’Accord 
par des groupes armes, qui se livrent notamment a 
l’imposition illegale de taxes et entravent le deployment 
des institutions de l’Etat. La Pologne condamne avec 
force les attaques menees contre le peuple centrafricain, 
les soldats de la paix et le personnel humanitaire. Nous 
appelons tous les groupes armes a cesser immediatement 
les violences contre les civils, a honorer leurs 
obligations et a assurer la pleine application de lAccord. 
Nous appelons egalement les parties prenantes dans la 
region, notamment l’Union africaine et la Communaute 
economique des Etats de 1 Afrique centrale, ainsi que les 
pays voisins de la Republique centrafricaine, a continuer 
de jouer un role constructif. 

L’accord de paix revet une importance capitale, 
mais l’aboutissement de ce processus passe par la 
tenue d’elections credibles et inclusives a la fin de 
l’annee 2020 et au debut de l’annee 2021. La Pologne 
felicite le Gouvernement centrafricain d’avoir entame 
les preparatifs en vue de ces elections, et nous appelons 
l’Assemblee nationale a achever dans les meilleurs 
delais ses travaux portant sur le code electoral, 
notamment en ce qui concerne l’application de la loi sur 
la parite, comme l’a decide la Cour constitutionnelle. 
Le caractere inclusif de ce processus, notamment grace 
a la participation des femmes et des jeunes, contribuera 
considerablement a son succes et a la normalisation de 
la situation a long terme. 

Le processus de reconciliation doit aller de pair 
avec le renforcement et le retablissement de l’autorite de 
l’Etat dans tout le pays, ainsi que la prestation des services 
de base. Nous appelons les institutions legislatives de 
la Republique centrafricaine a accelerer leurs travaux 
portant sur les reformes politiques necessaires, 
notamment les lois sur la decentralisation et sur le statut 
des anciens chefs d’Etat, ainsi que le projet de loi sur 
les partis politiques. II sera impossible de promouvoir 


la paix sans un systeme judiciaire qui fonctionne. La 
Pologne se felicite du lancement des consultations sur la 
Commission verite, justice, reparation et reconciliation. 
Toutefois, il convient d’accelerer considerablement les 
efforts en matiere de justice transitionnelle et de lutte 
contre l’impunite afin de repondre aux aspirations 
fondamentales de la societe centrafricaine. La Pologne 
appuie les plans visant a renforcer les comites locaux de 
paix et de reconciliation dans le cadre des efforts plus 
vastes de reconciliation deployes au niveau national pour 
eliminer les tensions intercommunautaires, et note avec 
satisfaction que les femmes jouent un role tres important 
dans ces processus. 

Le redeployment des forces de securite 
nationales demeure un element clef du retablissement 
de l’autorite de l’Etat. Nous saluons le travail accompli 
par la mission militaire de formation de l’Union 
europeenne pour renforcer les capacites des Forces 
armees centrafricaines. Dans le meme temps, l’appui 
de la Mission multidimensionnelle integree des Nations 
Unies pour la stabilisation en Republique centrafricaine 
(MINUSCA) au redeploiement des forces de securite 
nationales demeure indispensable. Les unites speciales 
mixtes de securite sont egalement un element essentiel 
de l’accord de paix, en tant que mesure de renforcement 
de la confiance. Toutefois, pour garantir leur succes, il 
faut proceder a un controle prealable des antecedents des 
combattants, mettre en oeuvre des processus exhaustifs 
de desarmement, demobilisation, rapatriement, 
reintegration et de formation et definir clairement la 
chaine de commandement. 

Pour terminer, lAccord politique doit etre non 
seulement une promesse de normalisation pour le 
peuple centrafricain, mais egalement un veritable cadre 
de dialogue entre les autorites, les groupes armes et la 
societe civile, en vue de prevenir de nouveaux conflits, de 
desamorcer les tensions et de renforcer la confiance. La 
Pologne appelle toutes les parties prenantes sur le terrain, 
ainsi que les partenaires regionaux et internationaux, a 
ceuvrer de concert dans un esprit constructif en vue de 
garantir un avenir meilleur au peuple centrafricain. Nous 
saluons le travail important accompli par la MINUSCA, 
la mission militaire de formation de l’Union europeenne 
et d’autres partenaires en Republique centrafricaine. 
Je tiens a assurer M. Ndiaye et son equipe de notre 
plein appui. 

Le President {parle en arabe ) : Je vais mainte- 
nant faire une declaration a titre national. 
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Tout d’abord, nous voudrions remercier cha- 
leureusement les intervenants, M. Mankeur Ndiaye, 
M. Matias Bertino Matondo et M. Koen Vervaeke. Je 
voudrais mettre l’accent sur trois questions fondamen- 
tales dans ma declaration. 

La premiere concerne 1’evolution de la situation 
politique et l’Accord politique pour la paix et la 
reconciliation en Republique centrafricaine. Depuis la 
derniere seance officielle du Conseil de securite sur la 
situation en Republique centrafricaine, tenue en fevrier 
(S/PV.8467), l’evenement le plus important a ete la 
signature de l’Accord politique entre le Gouvernement 
et 14 groupes armes. Comme tous les orateurs qui m’ont 
precede, je voudrais exprimer notre pleine satisfaction a 
la suite de la signature de cet accord, le 6 fevrier. La phase 
la plus importante est deja allee au-dela de la simple 
signature de l’Accord, qui date de plus de quatre mois, 
et concerne la mise en oeuvre de toutes ses dispositions 
par les signataires. Nous voudrions exprimer egalement 
notre satisfaction quant au fait que les 14 groupes armes 
et le Gouvernement ont engage un dialogue et entame 
des pourparlers apres la signature de l’Accord. 

Nous nous felicitons des mesures prises par le 
President de la Republique centrafricaine, M. Touadera, 
pour attribuer des postes ministeriels a la communaute 
musulmane et la faire participer au processus de prise 
de decisions. Nous appuyons egalement sa decision 
de nommer des femmes au Gouvernement et nous 
demandons que ces mesures constructives soient 
maintenues a l’avenir. Nous voudrions rendre hommage 
a une autre initiative du President Touadera, qui s’est 
joint aux fideles musulmans pour la priere de l’Ai'd 
Al-Fitr dans une des mosquees de la capitale, Bangui. 
Nous exhortons tous les citoyens centrafricains a 
ceuvrer de concert pour promouvoir la coexistence 
pacifique entre les differentes composantes de la societe 
et a lutter contre les discours de haine pour permettre a 
tous les membres de la population de jouir de la paix et 
de la securite. 

Nous nous felicitons des mesures prises par le 
Gouvernement pour mettre en oeuvre les principales 
dispositions de l’Accord politique, notamment 
la creation de comites techniques dans plusieurs 
regions et prefectures, avec l’appui de la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la 
stabilisation en Republique centrafricaine (MINUSCA). 
Ces comites rassemblent les autorites locales, la societe 
civile et les representants des groupes armes et ont pour 
role de regler les differends et de prevenir les conflits. 


Par ailleurs, nous saluons l’adoption a l’unanimite de la 
loi electorate pour 2020 et 2021 par l’Assemblee nationale 
ainsi que l’approbation des previsions budgetaires 
initiales et du calendrier prevu pour les elections. Nous 
esperons que les elections se derouleront comme prevu 
sans aucun retard. 

Nous nous felicitons de la cooperation du 
Gouvernement centrafricain avec des organisations 
regionales et internationales comme l’Union africaine, 
l’Union europeenne et l’ONU, comme en temoigne 
la visite effectuee dans le pays en avril par M. Small 
Chergui, Commissaire a la paix et a la securite de 
l’Union africaine; M. Jean-Pierre Lacroix, Secretaire 
general adjoint aux operations de maintien de la paix; 
et M. Koen Vervaeke, Directeur general pour PAfrique 
du Service europeen pour Taction exterieure, pour 
mobiliser l’appui regional et international en faveur de 
l’Accord politique. 

Deuxiemement, en ce qui concerne la situation 
en matiere de securite, les actes de violence contre les 
civils en Republique centrafricaine constituent toujours 
un defi important pour le Gouvernement. En depit de 
la signature de l’Accord, des avancees politiques et de 
la baisse de la violence dans certaines regions, la situa¬ 
tion en matiere de securite demeure precaire dans de 
nombreuses regions du pays. Les pillages et Timposi- 
tion de taxes illegales aux civils persistent. A cet egard, 
nous sommes vivement preoccupes par les violations et 
les agressions que continuent de commettre les groupes 
armes a l’encontre du personnel de l’ONU, du personnel 
de la MINUSCA et des travailleurs humanitaires. Nous 
condamnons fermement les attaques perpetrees par les 
factions anti-balaka, Retour, reclamation et rehabili¬ 
tation et d’autres groupes armes contre des civils, qui 
font de nombreuses victimes. La derniere en date est 
l’attaque perpetree par Retour, reclamation et rehabili¬ 
tation en mai pres de la ville de Paoua, qui a coute la vie 
a 39 civils, dont un enfant. Ces attaques, si elles se pour- 
suivent, feront echouer tous les efforts qui ont permis 
de parvenir a un accord politique et entraveront l’appli- 
cation de ses principales dispositions. Nous exhortons 
le Gouvernement a prendre immediatement des mesures 
pour faire en sorte que les auteurs d’actes de violence et 
de crimes contre les civils repondent de leurs actes et 
soient traduits en justice, afin de preserver la securite, 
de consolider la paix et de mettre fin a l’impunite. 

Troisiemement, nous deplorons la situation 
humanitaire catastrophique qui regne en Republique 
centrafricaine. Des millions de personnes, qui selon 
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certaines estimations represented la moitie de la 
population, ont toujours besoin d’une aide humanitaire 
de toute urgence. Le nombre de personnes qui ont 
besoin d’aide et de protection et qui sont en situation 
d’insecurite alimentaire continue d’augmenter, et nous 
constatons avec preoccupation que la majorite sont 
des enfant s. 

Avant de conclure, je voudrais reaffirmer qu’un 
dialogue politique entre toutes les parties prenantes 
est le seul moyen de regler la crise en Republique 
centrafricaine. C’est le dialogue qui a donne lieu aux 
avancees politiques qui ont abouti a la signature de 
l’Accord politique le 6 fevrier. Si le dialogue peut 
permettre de degager un consensus durable entre toutes 
les parties prenantes politiques, cela aura une incidence 
positive sur la situation humanitaire, economique et de 
developpement et facilitera le retour des deplaces dans 
leur region d’origine et des refugies dans le pays. 

Nous voudrions remercier M. Ndiaye des efforts 
qu’il a deployes ces derniers mois depuis son entree en 
fonctions en tant que Representant special du Secretaire 
general pour la Republique centrafricaine et Chef de 
la MINUSCA, ainsi que l’ensemble du personnel de la 
Mission de son travail. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

Je donne la parole a la representante de la 
Republique centrafricaine. 

M me Kpongo (Republique centrafricaine) : Je 
souhaiterais vous remercier. Monsieur le President, 
pour l’organisation de cette reunion en vue d’examiner 
le rapport du Secretaire general sur la situation en 
Republique centrafricaine (S/2019/498). Je saisis cette 
occasion pour feliciter le Representant Special du 
Secretaire general pour la Republique centrafricaine 
et Chef de la Mission multidimensionnelle integree 
des Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
centrafricaine (MINUSCA), de la presentation 
exhaustive du premier rapport apres la signature a 
Bangui, le 6 fevrier 2019, de l’Accord politique pour la 
paix et la reconciliation en Republique centrafricaine 
par le Gouvernement et les 14 groupes armes. Je 
remercie tous les autres intervenants pour leurs exposes 
et declarations edifiants et eclairants. Ma delegation y 
adhere totalement. 


A la lecture de ce rapport, nous percevons que les 
defis securitaires et la protection des civils continuent 
d’etre une source de vives preoccupations, alors qu’avec 
la participation des chefs des groupes armes a la vie 
politique, nous esperions que la situation connaitrait des 
ameliorations significatives. Helas, avec les massacres 
de Paoua, nous sommes ramenes a la triste realite. 
Les efforts considerables fournis par le Gouvernement 
pour la mise en oeuvre de cet accord de paix prouve a 
suffisance sa volonte de respecter les engagements 
contenus dans ce document. Les parties signataires ont 
l’obligation de respecter ce qu’elles ont signe librement, 
ce qui implique l’arret de tout acte de violence contre 
la population civile, ainsi que d’autres actes tels que 
le prelevement de taxes illegales et l’exploitation 
frauduleuse des ressources naturelles. Cependant, 
comme pour tout accord de paix, il faudrait du temps 
pour une mise en oeuvre et une mise en application 
effectives, et pour son appropriation par tous. Je salue le 
role preponderant que jouent les garants de l’accord en 
intervenant des que le besoin se fait sentir. 

La situation humanitaire demeure alarmante 
a cause des exactions que subissent les populations 
des regions ou les groupes armes continuent de sevir, 
malgre les efforts de securisation que la MINUSCA 
ne cesse de deployer. Les faits decrits dans ce rapport 
sont revelateurs de la precarite de la situation dans mon 
pays et nous font penser que le chemin a parcourir pour 
arriver a une paix durable sera long, mais avec l’appui 
que la communaute internationale et les partenaires 
bilateraux et internationaux fourniront a la MINUSCA 
et au Gouvernement, le peuple centrafricain sera en 
mesure d’aspirer a un avenir serein. Nous prenons 
note avec satisfaction des observations pertinentes 
contenues dans le rapport. Et c’est le lieu de saluer le 
leadership du Representant special, qui, des sa prise de 
fonction, n’a menage aucun effort pour plaider aupres 
des pays et institutions internationales afin qu’ils 
continuent a se mobiliser et a soutenir les efforts deja 
en cours, dans la perspective des prochaines elections. 
Je remercie le Conseil et lui souhaite plein succes dans 
ses consultations. 

Le President (parle en arabe ) : II n’y a plus 
d’orateurs ou d’oratrices inscrits sur la liste. J’invite a 
present les membres du Conseil a poursuivre l’examen 
de la question dans le cadre de consultations. 

La seance est levee a 17 h 5. 
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